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DISPOSITIONS	GENERALES	
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ARTICLE	1	-	CHAMP	D'APPLICATION	
	
Le	présent	règlement	s'applique	à	l'ensemble	du	territoire	de	la	commune	de	PUTTELANGE-LES-THIONVILLE	
à	l'échelle	du	1/5	000ème	et	1/2	000	ème	par	tireté	entrecoupé	de	croix.	
	
	
ARTICLE	2	-	DIVISION	DU	TERRITOIRE	EN	ZONES	
	
Le	territoire	couvert	par	le	présent	Plan	Local	d'Urbanisme	est	entièrement	divisé	en	zones	Urbaines	"zones	
U",	en	 zones	A	Urbaniser	 "zones	AU",	en	 zones	Agricoles	 "zones	A"	et	en	 zones	Naturelles	et	 forestières	
"zones	N".	
	
1	-	LES	ZONES	URBAINES	"zones	U"	
	

I	-	Les	zones	urbaines	(dites	"zones	U")	

	
Article	R.151-18	du	Code	de	l'Urbanisme	:	

«	Les	zones	urbaines	sont	dites	"	zones	U	".	Peuvent	être	classés	en	zone	urbaine,	les	secteurs	déjà	urbanisés	
et	 les	secteurs	où	 les	équipements	publics	existants	ou	en	cours	de	réalisation	ont	une	capacité	suffisante	
pour	desservir	les	constructions	à	implanter.	»	

	

Les	zones	urbaines	("zones	U")	auxquelles	s'appliquent	les	dispositions	des	différents	chapitres	du	Titre	II	
du	présent	règlement	sont	:	
	

• La	zone	U	:	il	s'agit	d'une	zone	urbaine	qui	comprend	de	l'habitat,	des	services,	activités	diverses	et	
des	équipements	collectifs.	

• La	zone	UE	:	il	s'agit	d'une	zone	urbaine	réservée	aux	équipements	culturels,	touristiques,	de	loisirs	
et	sportifs.	

• La	zone	UX	:	il	s'agit	d'une	zone	urbaine	réservée	aux	activités	économiques.	
	
	
2	-	LES	ZONES	A	URBANISER	"zones	AU"	
	
Articles	R.151-20	du	Code	de	l'Urbanisme	:		

«Les	 zones	 à	 urbaniser	 sont	 dites	 "	 zones	 AU	 ".	 Peuvent	 être	 classés	 en	 zone	 à	 urbaniser	 les	 secteurs	
destinés	à	être	ouverts	à	l'urbanisation.	

	Lorsque	 les	 voies	 ouvertes	 au	 public	 et	 les	 réseaux	 d'eau,	 d'électricité	 et,	 le	 cas	 échéant,	
d'assainissement	 existant	 à	 la	 périphérie	 immédiate	 d'une	 zone	 AU	 ont	 une	 capacité	 suffisante	 pour	
desservir	 les	 constructions	 à	 implanter	 dans	 l'ensemble	 de	 cette	 zone	 et	 que	 des	 orientations	
d'aménagement	 et	 de	 programmation	 et,	 le	 cas	 échéant,	 le	 règlement	 en	 ont	 défini	 les	 conditions	
d'aménagement	 et	 d'équipement,	 les	 constructions	 y	 sont	 autorisées	 soit	 lors	 de	 la	 réalisation	 d'une	
opération	 d'aménagement	 d'ensemble,	 soit	 au	 fur	 et	 à	 mesure	 de	 la	 réalisation	 des	 équipements	
internes	à	la	zone	prévus	par	les	orientations	d'aménagement	et	de	programmation	et,	le	cas	échéant,	le	
règlement.		

Lorsque	les	voies	ouvertes	au	public	et	les	réseaux	d'eau,	d'électricité	et,	le	cas	échéant,	d'assainissement	
existant	 à	 la	 périphérie	 immédiate	 d'une	 zone	AU	n'ont	 pas	 une	 capacité	 suffisante	pour	 desservir	 les	
constructions	à	implanter	dans	l'ensemble	de	cette	zone,	son	ouverture	à	l'urbanisation	est	subordonnée	
à	une	modification	ou	à	une	révision	du	plan	local	d'urbanisme	comportant	notamment	les	orientations	
d'aménagement	et	de	programmation	de	la	zone.	»	
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Les	zones	à	urbaniser	("zones	AU")	auxquelles	s'appliquent	les	dispositions	des	différents	chapitres	du	
Titre	III	du	présent	règlement	sont	:	
	

• La	 zone	 1AU	 :	 il	 s'agit	 d'une	 zone	 non	 équipée,	 destinée	 à	 l'urbanisation	 future	 à	 usage	
principalement	d'habitat.	Elle	comprend	un	secteur	1AUa	d’assainissement	autonome.	

• La	 zone	 2AU	 :	 il	 s'agit	 d'une	 zone	 non	 équipée,	 destinée	 à	 l'urbanisation	 future.	 Pour	 permettre	
après	 réalisation	 des	 équipements	 publics,	 une	 utilisation	 optimale	 des	 terrains,	 cette	 zone	 doit	
être	protégée.	Cette	zone	ne	pourra	être	mise	en	œuvre	qu'après	modification	ou	révision	du	PLU.	

	
	
3	-	LES	ZONES	AGRICOLES	"zones	A"	
	
Articles	R.151-22	et	151-23	du	Code	de	l'Urbanisme	:		

«Les	 zones	 agricoles	 sont	 dites	 "	 zones	 A	 ".	 Peuvent	 être	 classés	 en	 zone	 agricole	 les	 secteurs	 de	 la	
commune,	équipés	ou	non,	à	protéger	en	 raison	du	potentiel	agronomique,	biologique	ou	économique	
des	terres	agricoles.	

Peuvent	être	autorisées,	en	zone	A	:	

	1°	Les	constructions	et	 installations	nécessaires	à	l'exploitation	agricole	ou	au	stockage	et	à	l'entretien	
de	matériel	agricole	par	les	coopératives	d'utilisation	de	matériel	agricole	agréées	au	titre	de	l'	article	L.	
525-1	du	code	rural	et	de	la	pêche	maritime	;	

	2°	Les	constructions,	 installations,	extensions	ou	annexes	aux	bâtiments	d'habitation,	changements	de	
destination	et	aménagements	prévus	par	les	articles	L.	151-11,	L.	151-12	et	L.	151-13,	dans	les	conditions	
fixées	par	ceux-ci.»	

	
La	zone	agricole	à	laquelle	s'appliquent	les	dispositions	du	Titre	IV	du	présent	règlement	est	:	

Ø La	zone	A	et	le	secteur	Aa	

	
	
4	-	LES	ZONES	NATURELLES	ET	FORESTIERES	"zones	N"	
	
Articles	R.151-24	et	R.151-25	du	Code	de	l'Urbanisme	:		

«Les	 zones	 naturelles	 et	 forestières	 sont	 dites	 "	 zones	 N	 ".	 Peuvent	 être	 classés	 en	 zone	 naturelle	 et	
forestière,	les	secteurs	de	la	commune,	équipés	ou	non,	à	protéger	en	raison	:		

1°	Soit	de	la	qualité	des	sites,	milieux	et	espaces	naturels,	des	paysages	et	de	leur	intérêt,	notamment	du	
point	de	vue	esthétique,	historique	ou	écologique	;	

	2°	Soit	de	l'existence	d'une	exploitation	forestière	;	

	3°	Soit	de	leur	caractère	d'espaces	naturels	;	

	4°	Soit	de	la	nécessité	de	préserver	ou	restaurer	les	ressources	naturelles	;		

5°	Soit	de	la	nécessité	de	prévenir	les	risques	notamment	d'expansion	des	crues.	

	
Peuvent	être	autorisées	en	zone	N	:	

	1°	Les	constructions	et	installations	nécessaires	à	l'exploitation	agricole	et	forestière,	ou	au	stockage	et	
à	 l'entretien	de	matériel	agricole	par	 les	coopératives	d'utilisation	de	matériel	agricole	agréées	au	titre	
de	l'	article	L.	525-1	du	code	rural	et	de	la	pêche	maritime	;		

2°	 Les	 constructions,	 installations,	 extensions	ou	annexes	aux	bâtiments	d'habitation,	 changements	de	
destination	et	aménagements	prévus	par	les	articles	L.	151-11,	L.	151-12	et	L.	151-13,	dans	les	conditions	
fixées	par	ceux-ci.	»	
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La	zone	naturelle	à	laquelle	s'appliquent	les	dispositions	du	Titre	IV	du	présent	règlement	est	composée	de	
5	secteurs	:	

-	Nf	pour	les	bois,	
-	Ns	pour	la	ZNIEFF	et	la	Natura	2000,	
-	Nh	pour	les	constructions	isolées,	
-	Nj	pour	les	jardins	vergers,	
-	Nl	pour	les	activités	de	sports	et	de	loisirs.	
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II	
	
	

DISPOSITIONS	APPLICABLES	AUX	ZONES	URBAINES	
	



	 ZONE	U	
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ZONE	U	

	
	
Le	 règlement	de	 la	 zone	est	 constitué	par	 les	prescriptions	 ci-dessous,	 sous	 réserve	de	 l’observation	des	
dispositions	générales	figurant	au	I	du	Règlement	du	PLU	et	des	Servitudes	d’Utilité	Publique	annexées	au	
PLU.	
	
Sur	 les	plans	de	 règlement,	 la	 trame	colorée	bleue	correspond	au	 risque	naturel	 inondation	 identifié	par	
l’étude	menée	par	le	Syndicat	Intercommunal	d'Aménagement	et	de	Gestion	de	la	Boler	et	de	ses	Affluents.	
La	 trame	 quadrillée	 verte	 correspond	 aux	 zones	 humides	 identifiées	 par	 l’étude	 menée	 par	 le	 même	
syndicat.	
	
	
SECTION	I	–	NATURE	DE	L’OCCUPATION	ET	DE	L’UTILISATION	DU	SOL	
	
ARTICLE U 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
	
-	les	constructions	à	usage	industriel,	
-	les	constructions	à	usage	d'artisanat	sauf	pour	les	cas	visés	à	l'article	2,	
-	les	constructions	à	usage	agricoles	sauf	pour	les	cas	visés	à	l'article	2,	
-	les	constructions	à	usage	d'installations	classées	sauf	pour	les	cas	visés	à	l'article	2,	
-	les	carrières	ou	décharges,	
-	les	habitations	légères	de	loisirs,	
-	l'aménagement	de	terrains	pour	le	camping,	
-	le	stationnement	de	caravanes	ou	le	stationnement	de	plusieurs	caravanes	sur	un	même	terrain,	
-	les	dépôts	de	véhicules	usagés,	
-	les	parcs	d'attraction,	
-	les	dépendances	des	habitations	abritant	des	chevaux.		
-	Sur	une	largeur	de	6	mètres	de	part	et	d’autre	des	rives	des	cours	d’eau	et	ruisseaux,	toutes	constructions	
nouvelles,	remblais,	ainsi	que	les	travaux	susceptibles	d’entraver	l’écoulement	des	eaux,	sont	interdits.	
-	Dans	les	zones	inondables	identifiées	par	les	trames	de	teinte	bleue	:	

L’interdiction	de	construire	en	zone	d’aléa	fort	(niveau	d’eau	entre	1	et	2	m)	et	a	fortiori	très	fort	(niveau	
d’eau	supérieur	à	2	m)	
L’interdiction	de	niveaux	enterrés	
L’interdiction	de	remblais	
L’interdiction	de	clôtures	formant	obstacle	à	l’écoulement	des	eaux		

	
	
ARTICLE U 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS ADMISES SOUS 
CONDITIONS 
	
1.	Sont	admises	sous	conditions	:	
	
-	Les	constructions	à	usage	d'artisanat	et	installations	classées	à	condition	:	

-	qu'elles	correspondent	à	des	besoins	nécessaires	à	la	vie	et	à	la	commodité	des	habitants.	
-	 qu'elles	 n'engendrent	 pas	 de	 risques	 et	 de	 nuisances	 incompatibles	 avec	 le	 caractère	 de	 la	 zone	

(bruits,	trépidations,	odeurs,	pollution...).	
	
-	Les	constructions	à	usage	agricole	à	condition	:	

-	qu'il	 s'agisse	d'une	extension	à	usage	de	 stockage	de	matériel	ou	 liée	à	une	mise	aux	normes	de	
l'exploitation.	
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-	 qu'elles	 n'engendrent	 pas	 de	 risques	 et	 de	 nuisances	 incompatibles	 avec	 le	 caractère	 de	 la	 zone	
(bruits,	trépidations,	odeurs,	pollution...).	
	
-	 Les	 dépendances	 des	 habitations	 à	 condition	 qu'elles	 n'abritent	 pas	 d'animaux,	 autres,	 que	 volailles,	
lapins,	ou	animaux	domestiques	et	que	l'élevage	de	ces	animaux	soit	exclusivement	de	type	familial.	
	
-	 Les	 occupations	 et	 utilisations	 du	 sol	 non	mentionnées	 à	 l'article	U1	 situées	 à	moins	 de	 35	mètres	 du	
périmètre	du	cimetière,	à	condition	qu'elles	ne	comportent	pas	de	partie	de	construction	en	sous-sol,	et	ne	
nécessitent	pas	le	forage	d'un	puits	destiné	à	l'alimentation	en	eau.	
	
-	 les	occupations	et	 installations	non	mentionnées	à	 l’article	U1	à	conditions	qu’elles	soient	 implantées	à	
plus	de	30	m	de	la	lisière	des	forêts	relevant	du	régime	forestier	et	des	espaces	boisés	classés.	
	
-	En	zone	inondable	(trame	colorée	bleue	sur	les	plans	de	règlement	et	hors	zones	d’aléas	fort	et	très	fort),	
l’implantation	du	premier	niveau	de	plancher	des	constructions	autorisées	doit	être	réalisé	au-dessus	de	la	
cote	de	la	crue	de	référence	(centennale)	majorée	de	0,3	m	en	l’absence	d’études	particulières.	
		
	
	
SECTION	II	-	CONDITIONS	DE	L'OCCUPATION	DU	SOL	
	
ARTICLE U 3 - ACCES ET VOIRIE 
	
Voirie	
	
1	Pour	être	constructible,	un	terrain	doit	être	desservi	par	une	voie	(publique	ou	privée)	de	caractéristiques	
proportionnées	à	l'importance	de	l'occupation	ou	de	l'utilisation	des	sols	envisagée.	
Dès	 lors	 qu’elle	 dessert	 plus	 de	 2	 logements,	 une	 voirie	 qu’elle	 soit	 publique	 ou	 privée	 doit	 avoir	 une	
emprise	minimum	de	5m	de	largeur.	
	
2.	Les	voies	nouvelles	en	 impasse	ouvertes	à	 la	circulation	automobile	doivent	être	aménagées	dans	 leur	
partie	terminale	de	façon	à	permettre	aux	véhicules	de	service	de	faire	demi-tour.	
	
Accès	
	
Les	 caractéristiques	 d'un	 accès	 carrossable	 doivent	 permettre	 de	 satisfaire	 aux	 règles	 de	 desserte	
concernant	:	
	

-	 la	 défense	 contre	 l'incendie	 et	 la	 protection	 civile;	 l'emprise	minimum	de	 l'accès	 est	 fixée	 à	 3,50	
mètres.	

	
-	la	sécurité	publique,	notamment	lorsqu'un	terrain	peut	être	desservi	par	plusieurs	voies,	l'accès	sur	

celle	de	ces	voies	qui	présente	un	risque	pour	la	sécurité	est	interdit.	
	
Les	accès	individuels	nouveau	hors	agglomération	sur	les	routes	départementales	sont	interdits.		
	
Les	 accès	 autorisés	 sur	 les	 routes	 départementales	 peuvent	 être	 subordonnés	 à	 la	 réalisation	
d’aménagements	particuliers	tenant	compte	de	l’intensité	du	trafic		et	de	la	sécurité	de	la	circulation.		
	
	
ARTICLE U 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
	
Eau	potable	
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Toute	 construction	 ou	 installation	 nécessitant	 une	 alimentation	 en	 eau	 doit	 être	 raccordée	 au	 réseau	
collectif	de	distribution	d'eau	potable.	
	
Assainissement	
	
Eaux	usées	
	
Toute	construction	ou	installation	nécessitant	une	évacuation	des	eaux	usées	doit	être	raccordée	au	réseau	
collectif	d'assainissement	si	celui-ci	communique	avec	une	station	d'épuration	suffisante.	
	
Dans	le	cas	contraire,	toute	construction	ou	installation	devra	être	assainie	par	un	dispositif	conforme	à	la	
législation	en	vigueur	relatif	à	l'assainissement	non	collectif.	
	
Eaux	pluviales	
	
La	mise	en	œuvre	des	techniques	alternatives	de	collecte	et	de	gestion	des	eaux	pluviales	(et	notamment	
l’infiltration	 et	 récupération)	 est	 préconisée,	 sauf	 en	 cas	 d’impossibilité	 technique	 avérée	 en	 raison	
notamment	de	la	nature	des	sols.		
À	défaut,	les	aménagements	réalisés	sur	le	terrain	doivent	garantir	l’écoulement	des	eaux	pluviales	dans	le	
réseau	collecteur,	s’il	existe.	
En	l’absence	de	réseau	ou	en	cas	de	réseau	insuffisant,	les	aménagements	nécessaires	au	libre	écoulement	
des	 eaux	 pluviales	 doivent	 être	 réalisés	 par	 des	 dispositifs	 adaptés	 à	 l’opération	 et	 au	 terrain	 dans	 les	
limites	de	la	réglementation	en	vigueur.	
	
Electricité	-	Téléphone	–	Télédistribution		
	
Les	 nouvelles	 installations	 de	 distribution	 électrique,	 de	 téléphone	 et	 de	 télédistribution	 doivent	 être	
réalisées	de	manière	à	permettre	la	meilleure	dissimulation	possible	du	réseau	de	câbles.	
	
Les	 réseaux	 définitifs	 d'électricité,	 de	 téléphone	 et	 de	 télédistribution	 établis	 dans	 le	 périmètre	 des	
lotissements	et	des	opérations	groupées	doivent	être	réalisés	en	souterrain.	
	
	
ARTICLE U 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
ET EMPRISES PUBLIQUES. 
	
-	Dans	les	secteurs	construits	en	ordre	continu	:	
	
Sauf	 dispositions	 particulières	 inscrites	 sur	 le	 document	 graphique,	 la	 façade	 sur	 rue	 et	 sur	 toute	 voie	
ouverte	à	 la	circulation	publique	des	constructions	principales	doit	 se	situer	dans	 la	bande	 formée	par	 le	
prolongement	des	façades	des	constructions	voisines	les	plus	proches.	
Les	autres	constructions	ne	peuvent	s'implanter	en	avant	de	 la	 façade	des	constructions	voisines	 les	plus	
proches.	
Toutefois,	 des	 implantations	 autres	 que	 celles	 prévues	 ci-dessus	 peuvent	 être	 admises	 lorsque	 le	 retrait	
permet	une	harmonie	du	secteur.	
	
-	Dans	les	secteurs	construits	en	ordre	discontinu	:	
	
Sauf	 dispositions	 particulières	 inscrites	 sur	 le	 document	 graphique,	 la	 façade	 sur	 rue	 et	 sur	 toute	 voie	
ouverte	 à	 la	 circulation	 publique	 de	 la	 construction	 principale	 ne	 doit	 pas	 être	 implantée	 à	moins	 de	 5	
mètres	de	l'alignement	des	voies	publiques	existantes,	à	modifier	ou	à	créer.	
Pour	les	voies	privées,	la	limite	d'emprise	de	la	voie	se	substitue	à	la	définition	de	l'alignement.	
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Toutefois,	 des	 implantations	 autres	 que	 celles	 prévues	 ci-dessus	 peuvent	 être	 admises	 lorsque	 le	 retrait	
permet	d'aligner	la	nouvelle	construction	avec	une	construction	existante,	dans	le	but	de	former	une	unité	
architecturale.	
	
-	Les	constructions	devront	être	édifiées	en	limite	ou	en	recul	de	plan	d'alignement	approuvé.		
		
-	 Les	 constructions	 techniques	 nécessaires	 au	 fonctionnement	 des	 services	 publics	 ou	 concourant	 aux	
missions	 des	 services	 publics	 pourront	 être	 édifiées	 en	 limite	 ou	 en	 recul	 de	 l'alignement	 des	 voies	 et	
emprises	publiques.	
	
-	 En	 cas	 de	 projet	 de	 lotissement,	 de	 ZAC	 ou	 de	 permis	 valant	 division,	 cet	 article	 ne	 s’applique	 pas	 au	
regard	de	l’ensemble	du	lotissement	mais	lot	par	lot.	
	
ARTICLE U 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 
	
-	Dans	les	secteurs	construits	en	ordre	continu	:	
	
Sauf	 dispositions	 particulières	 inscrites	 sur	 le	 document	 graphique,	 sur	 une	profondeur	 de	 10	mètres,	 la	
façade	sur	rue	des	constructions	doit	être	édifiée	d'une	limite	latérale	à	l'autre.	
Toutefois,	 lorsque	le	terrain	a	une	façade	sur	rue	supérieure	ou	égale	à	10	mètres,	 l'implantation	sur	une	
seule	des	 limites	est	autorisée.	La	distance,	par	rapport	à	 l'autre,	comptée	horizontalement	de	tout	point	
de	ce	bâtiment	au	point	de	la	 limite	parcellaire	qui	en	est	 le	plus	rapproché	doit	être	au	moins	égale	à	 la	
moitié	de	la	hauteur	sous	égout,	sans	pouvoir	être	inférieur	à	3	mètres.	
	
-	Dans	les	secteurs	construits	en	ordre	discontinu	:	
	
A	moins	que	le	bâtiment	à	construire	ne	jouxte	la	limite	parcellaire,	 la	distance	comptée	horizontalement	
de	 tout	 point	 de	 ce	 bâtiment	 au	 point	 de	 la	 limite	 parcellaire	 qui	 en	 est	 le	 plus	 rapproché,	 doit	 être	 au	
moins	égale	à	la	moitié	de	la	hauteur	sous	égout,	sans	pouvoir	être	inférieur	à	3	mètres.	
	
-	 Les	 constructions	 techniques	 nécessaires	 au	 fonctionnement	 des	 services	 publics	 ou	 concourant	 aux	
missions	des	services	publics	pourront	être	édifiées	en	limite	ou	en	recul	de	la	limite	séparative.	
	
-	 En	 cas	 de	 projet	 de	 lotissement,	 de	 ZAC	 ou	 de	 permis	 valant	 division,	 cet	 article	 ne	 s’applique	 pas	 au	
regard	de	l’ensemble	du	lotissement	mais	lot	par	lot.		
	
	
ARTICLE U 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
	
A	moins	que	 les	constructions	ne	soient	accolées,	 la	distance	comptée	horizontalement	de	 tout	point	du	
bâtiment	au	point	du	bâtiment	qui	en	est	le	plus	rapproché,	doit	être	au	moins	égale	à	3	mètres.	
	
En	cas	de	projet	de	lotissement,	de	ZAC	ou	de	permis	valant	division,	cet	article	ne	s’applique	pas	au	regard	
de	l’ensemble	du	lotissement	mais	lot	par	lot.		
	
	
ARTICLE U 9 - EMPRISE AU SOL 
	
L'emprise	au	sol	des	abris	de	jardins	est	limitée	à	20	m2	surface	cumulée,	extension	comprise	et	par	unité	
foncière.	
En	cas	de	projet	de	lotissement,	de	ZAC	ou	de	permis	valant	division,	cet	article	ne	s’applique	pas	au	regard	
de	l’ensemble	du	lotissement	mais	lot	par	lot.		
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ARTICLE U 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
	
-	La	hauteur	maximale	de	la	construction	est	fixée	à	9	mètres.	La	hauteur	maximale	est	calculée	du	terrain	
naturel	avant	tout	remaniement	à	la	faîtière.	
	
-	Pour	les	constructions	annexes	non	accolées,	la	hauteur	hors	tout	de	la	construction	projetée	est	fixée	à	
3,50	mètres.	
	
-	 Les	 règles	de	hauteur	ne	 s'appliquent	pas	 aux	ouvrages	 techniques	nécessaires	 au	 fonctionnement	des	
services	publics	ou	concourant	aux	missions	des	services	publics.	
	
 
ARTICLE U 11 - ASPECT EXTERIEUR 
	

Le	 permis	 de	 construire	 peut	 être	 refusé	 ou	 n'être	 accordé	 que	 sous	 réserve	 de	 l'observation	 de	
prescriptions	spéciales	si	les	constructions	par	leur	situation,	leur	architecture,	leurs	dimensions	ou	l'aspect	
extérieur	des	bâtiments	ou	ouvrages	à	édifier	ou	à	modifier,	sont	de	nature	à	porter	atteinte	au	caractère	
ou	à	l'intérêt	des	lieux	avoisinants	aux	sites,	aux	paysages	naturels	ou	urbains	ainsi	qu'à	la	conservation	des	
perspectives	monumentales.	
	
Les	 couleurs	 vives	 sont	 interdites	 en	 façade.	 Elles	 devront	 respecter	 le	 nuancier	 de	 la	 communauté	 de	
communes.	
	

En	 ordre	 continu,	 les	 toitures	 terrasses	 ou	 toitures	 plates	 sont	 interdites	 sauf	 pour	 les	 annexes	 des	
constructions.	
Les	toitures	devront	être	à	2	pans	sauf	dans	le	cas	de	la	mise	en	place	d’une	toiture	végétalisée.	
Les	 toitures	 bombées,	 plates,	 terrasse	 et	 à	 chéneaux	 inversés	 sont	 donc	 interdites	 sauf	 dans	 le	 cas	 des	
toitures	végétalisées.	
	
Les	clôtures	maçonnées	auront	une	hauteur	maximale	de	1,00	m.	Elles	pourront	être	surmontées	par	des	
éléments	à	claire	voie	et	doublée	d'une	haie	végétale	d’essences	locales.	
La	hauteur	maximale	ne	pourra	pas	dépasser	1,60	m	sur	rue	et	2	m	en	limite	séparative.	
	

Les	éléments	remarquables	du	paysage	repéré	doivent	être	préservés,	conformément	aux	recensements	en	
annexe	du	PLU	(pièce	6.6	du	PLU),	annexé	également	au	présent	règlement.	Le	déplacement	des	éléments	
du	paysage	et	du	patrimoine	local	repérés	au	plan	par	le	ou	les	symbole(s)	Ø	est	toléré	à	condition	que	ces	
éléments	soient	déplacés	sur	le	domaine	public	ou	en	limite	de	domaine	public,	ou,	s'il	s'agit	de	domaine	
privé,	qu'ils	restent	visibles	depuis	le	domaine	public.	
	
	
Des	points	de	collectes	pourront	être	imposés	sur	l’espace	public.	Aucune	collecte	sur	l’espace	privé	n’est	
possible.	
	
	
ARTICLE U 12 - STATIONNEMENT 
	
1.	Des	aires	de	stationnement	des	véhicules	correspondant	aux	besoins	des	occupations	et	utilisations	du	
sol	doivent	être	réalisées	en	dehors	des	voies	publiques,	soit	au	minimum	:	
-	pour	un	logement	de	moins	de	50	m2	 	 	 2	emplacements	
-	pour	un	logement	de	plus	de	50	m2	 	 	 	 3	emplacements	
-	habitation	collective	 	 1	 emplacement	 pour	 les	 visiteurs	 par	 logement	 +	

quotas	proposés	ci-dessus	
-	maison	individuelle	 	 	 	 3	emplacements	
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-	hôtel	 	 	 	 1	emplacement	par	chambre	
-	restaurant	 	 	 	 1	emplacement	pour	12	m²	de	salle.	
-	commerce	supérieur	à	100	m²	de	surface	de	vente	:	 1	emplacement	pour	20	m²	
-	bureaux	 	 	 	 1	emplacement	pour	30	m²	
-	artisanat	 	 	 	 1	emplacement	pour	100	m²	
-	atelier	automobile	 	 	 	 1	emplacement	pour	100	m²	
	

2.	 Les	 surfaces	de	 référence	 sont	des	 surfaces	de	plancher.	 La	 valeur	obtenue	par	 le	 calcul	 ci-dessus	 est	
arrondie	à	l'unité	supérieure.	
	
3.	Il	n’est	pas	fait	obligation	de	réaliser	des	aires	de	stationnement	pour	les	logements	locatifs	destinés	aux	
personnes	défavorisées	mentionnés	à	l’article	1er	de	la	loi	90-149	du	31.5.1990.	
	
	

 
ARTICLE U 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES 
	
Les	 surfaces	 libres	 de	 construction	 et	 d'aires	 de	 stationnement	 doivent	 être	 plantées	 ou	 aménagées	 en	
espaces	verts.	
	
30%	minimum	de	la	surface	de	l’unité	foncière	devront	être	occupés	par	des	surfaces	perméables.	
	
	
SECTION	III	-	CONDITIONS	D’AMENAGEMENT	
	
ARTICLE U 15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
	
Pas	de	prescritpion.	
	
ARTICLE U 16 - INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES 
	
Dans	 les	 nouvelles	 opérations	 d’aménagement,	 	 les	 nouveaux	 réseaux	 de	 communication	 numérique	 en	
attente	(fourreaux)	devront	être	prévus.	
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Zone	UE	

	
Le	 règlement	de	 la	 zone	est	 constitué	par	 les	prescriptions	 ci-dessous,	 sous	 réserve	de	 l’observation	des	
dispositions	générales	figurant	au	I	du	Règlement	du	PLU	et	des	Servitudes	d’Utilité	Publique	annexées	au	
PLU.	
	
	
SECTION	I	–	NATURE	DE	L’OCCUPATION	ET	DE	L’UTILISATION	DU	SOL	
	
ARTICLE UE 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
	
-	les	constructions	et	installations	à	usage	industriel	

-	les	constructions	à	usage	de	commerce	

-	les	constructions	à	usage	artisanal	

-	les	constructions	à	usage	d'entrepôt	commercial	

-	les	constructions	et	installations	agricoles	

-	les	constructions	à	usage	d'installations	classées	

-	les	abris	(pêche,	chasse,	jardin)	

-	les	carrières	ou	décharges	

-	les	habitations	légères	de	loisirs	

-	l'aménagement	de	terrains	pour	le	camping	

-	le	stationnement	de	caravanes	ou	le	stationnement	de	plusieurs	caravanes	sur	un	même	terrain	

-	les	dépôts	de	véhicules	usagés,	

-	les	parcs	d'attraction	
-	Sur	une	largeur	de	6	mètres	de	part	et	d’autre	des	rives	des	cours	d’eau	et	ruisseaux,	toutes	constructions	
nouvelles,	remblais,	ainsi	que	les	travaux	susceptibles	d’entraver	l’écoulement	des	eaux,	sont	interdits.	
	
ARTICLE UE 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS ADMISES SOUS 
CONDITIONS 
	
1.	Sont	admises	sous	conditions	:	

-	 Les	 constructions	 à	 usage	 d’habitation	 à	 conditions	 qu’elles	 soient	 le	 complément	 indispensable	 à	 la	
surveillance	et	au	gardiennage	des	équipements	créés.	
-	Les	occupations	et	utilisations	du	sol	non	mentionnées	à	 l'article	UE	1	situées	à	moins	de	35	mètres	du	
périmètre	du	cimetière,	à	condition	qu'elles	ne	comportent	pas	de	partie	de	construction	en	sous-sol,	et	ne	
nécessitent	pas	le	forage	d'un	puits	destiné	à	l'alimentation	en	eau.	
-	les	occupations	et	installations	non	mentionnées	à	l’article	UE1	à	conditions	qu’elles	soient	implantées	à	
plus	de	30	m	de	la	lisière	des	forêts	relevant	du	régime	forestier	et	des	espaces	boisés	classés.	
	
	
	
SECTION	II	-	CONDITIONS	DE	L'OCCUPATION	DU	SOL	
	
ARTICLE UE 3 - ACCES ET VOIRIE 
	
Voirie	
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Pour	être	constructible,	un	terrain	doit	être	desservi	par	une	voie	(publique	ou	privée)	de	caractéristiques	
proportionnées	à	l'importance	de	l'occupation	ou	de	l'utilisation	des	sols	envisagée.	
Les	 voies	 nouvelles	 en	 impasse	 ouvertes	 à	 la	 circulation	 automobile	 doivent	 être	 aménagées	 dans	 leur	
partie	terminale	de	façon	à	permettre	aux	véhicules	de	service	de	faire	demi-tour.	
	

Accès	
	
-	 Les	 caractéristiques	 d'un	 accès	 carrossable	 doivent	 permettre	 de	 satisfaire	 aux	 règles	 de	 desserte	
concernant	:	

-	 la	 défense	 contre	 l'incendie	 et	 la	 protection	 civile;	 l'emprise	minimum	de	 l'accès	 est	 fixée	 à	 3,50	
mètres	

-	la	sécurité	publique,	notamment	lorsqu'un	terrain	peut	être	desservi	par	plusieurs	voies,	l'accès	sur	
celle	de	ces	voies	qui	présente	un	risque	pour	la	sécurité	est	interdit.	
	

-	Les	accès	individuel	nouveau	sur	la	RD	sont	interdits.	
	
-	 Les	 accès	 autorisés	 sur	 les	 routes	 départementales	 peuvent	 être	 subordonnés	 à	 la	 réalisation	
d’aménagements	particuliers	tenant	compte	de	l’intensité	du	trafic		et	de	la	sécurité	de	la	circulation.		
	
	
ARTICLE UE 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
	
Les	 réseaux	 d'eau,	 d'assainissement,	 d'électricité	 devront	 avoir	 des	 caractéristiques	 suffisantes	 pour	
répondre	aux	besoins	de	l'ensemble	des	constructions	susceptibles	d'être	desservies	par	des	réseaux.	
	
Eau	potable	
Toute	construction	ou	installation	nécessitant	une	alimentation	en	eau	doit	être	alimentée	en	eau	potable	
par	branchement	de	caractéristiques	suffisantes	sur	le	réseau	public	de	distribution.	
	

Assainissement	
	
Eaux	usées	
Toute	construction	ou	installation	nécessitant	une	évacuation	des	eaux	usées	doit	être	raccordée	au	réseau	
collectif	d'assainissement	si	celui-ci	communique	avec	une	station	d'épuration	suffisante.	
Dans	le	cas	contraire,	toute	construction	ou	installation	devra	être	assainie	par	un	dispositif	conforme	à	la	
législation	en	vigueur	relatif	à	l'assainissement	non	collectif.	
	

Eaux	pluviales	
La	mise	en	œuvre	des	techniques	alternatives	de	collecte	et	de	gestion	des	eaux	pluviales	(et	notamment	
l’infiltration	 et	 récupération)	 est	 préconisée,	 sauf	 en	 cas	 d’impossibilité	 technique	 avérée	 en	 raison	
notamment	de	la	nature	des	sols.		
À	défaut,	les	aménagements	réalisés	sur	le	terrain	doivent	garantir	l’écoulement	des	eaux	pluviales	dans	le	
réseau	collecteur,	s’il	existe.	
En	l’absence	de	réseau	ou	en	cas	de	réseau	insuffisant,	les	aménagements	nécessaires	au	libre	écoulement	
des	 eaux	 pluviales	 doivent	 être	 réalisés	 par	 des	 dispositifs	 adaptés	 à	 l’opération	 et	 au	 terrain	 dans	 les	
limites	de	la	réglementation	en	vigueur.	
	
	
ARTICLE UE 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
ET EMPRISES PUBLIQUES. 
	
Sauf	 dispositions	 particulières	 inscrites	 sur	 le	 document	 graphique,	 la	 façade	 sur	 rue	 et	 sur	 toute	 voie	
ouverte	 à	 la	 circulation	 publique	 de	 la	 construction	 ne	 doit	 pas	 être	 implantée	 à	moins	 de	 5	mètres	 de	
l'alignement	des	voies	ouvertes	à	la	circulation	publique	existantes	à	modifier	ou	à	créer.	
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Les	 constructions	 ou	 leurs	 extensions	 doivent	 être	 implantées	 au	delà	 des	marges	 de	 recul	 indiquées	 ci-
après	:	
-	RD57	:	15	mètres	comptés	depuis	l'alignement	de	la	voie	
	
Les	 constructions	 techniques	 nécessaires	 au	 fonctionnement	 des	 services	 publics	 ou	 concourant	 aux	
missions	 des	 services	 publics	 pourront	 être	 édifiées	 en	 limite	 ou	 en	 recul	 de	 l'alignement	 des	 voies	 et	
emprises	publiques.	
	
En	cas	de	projet	de	lotissement,	de	ZAC	ou	de	permis	valant	division,	cet	article	ne	s’applique	pas	au	regard	
de	l’ensemble	du	lotissement	mais	lot	par	lot.		
	
	
ARTICLE UE 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES 
	
Sauf	 dispositions	 particulières	 inscrites	 sur	 le	 document	 graphique	 et/ou	 à	 moins	 que	 le	 bâtiment	 à	
construire	ne	jouxte	la	limite	parcellaire,	la	distance	comptée	horizontalement	de	tout	point	de	ce	bâtiment	
au	 point	 de	 la	 limite	 parcellaire	 qui	 en	 est	 le	 plus	 rapproché	 doit	 être	 au	moins	 égale	 à	 la	moitié	 de	 la	
hauteur	sous	égout	sans	pouvoir	être	inférieure	à	3	mètres.	
	
Les	 constructions	 techniques	 nécessaires	 au	 fonctionnement	 des	 services	 publics	 ou	 concourant	 aux	
missions	des	services	publics	pourront	être	édifiées	en	limite	ou	en	recul	de	la	limite	séparative.	
	
En	cas	de	projet	de	lotissement,	de	ZAC	ou	de	permis	valant	division,	cet	article	ne	s’applique	pas	au	regard	
de	l’ensemble	du	lotissement	mais	lot	par	lot.		
	
	
ARTICLE UE 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
	
Pas	de	prescription.	
	
	
ARTICLE UE 9 - EMPRISE AU SOL 
Pas	de	prescription.	
	
	
ARTICLE UE 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
Pas	de	prescription.	
	
	
ARTICLE UE 11 - ASPECT EXTERIEUR 
Le	 permis	 de	 construire	 peut	 être	 refusé	 ou	 n'être	 accordé	 que	 sous	 réserve	 de	 l'observation	 de	
prescriptions	spéciales	si	les	constructions	par	leur	situation,	leur	architecture,	leurs	dimensions	ou	l'aspect	
extérieur	des	bâtiments	ou	ouvrages	à	édifier	ou	à	modifier,	sont	de	nature	à	porter	atteinte	au	caractère	
ou	à	l'intérêt	des	lieux	avoisinants	aux	sites,	aux	paysages	naturels	ou	urbains	ainsi	qu'à	la	conservation	des	
perspectives	monumentales.	
	
Les	éléments	remarquables	du	paysage	repéré	doivent	être	préservés,	conformément	aux	recensements	en	
annexe	du	PLU	(pièce	6.6	du	PLU).	
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ARTICLE UE 12 - STATIONNEMENT 
Le	stationnement	des	véhicules	correspondant	aux	besoins	des	occupations	et	utilisations	du	sol	doit	être	
assurés	en	dehors	des	voies	publiques.	
	
	
ARTICLE UE 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES 
CLASSES 
Pas	de	prescription.	
	
	
SECTION	III	-	CONDITIONS	D’AMENAGEMENT	
	
ARTICLE UE 15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
	
Pas	de	prescription.	
	
ARTICLE UE 16 - INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES 
	
Dans	 les	 nouvelles	 opérations	 d’aménagement,	 	 les	 nouveaux	 réseaux	 de	 communication	 numérique	 en	
attente	(fourreaux)	devront	être	prévus.	
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Zone	UX	

	
Le	 règlement	de	 la	 zone	est	 constitué	par	 les	prescriptions	 ci-dessous,	 sous	 réserve	de	 l’observation	des	
dispositions	générales	figurant	au	I	du	Règlement	du	PLU	et	des	Servitudes	d’Utilité	Publique	annexées	au	
PLU.	
	
	
SECTION	I	–	NATURE	DE	L’OCCUPATION	ET	DE	L’UTILISATION	DU	SOL	
	
ARTICLE UX 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
	
-	les	constructions	et	installations	à	usage	industriel	sauf	cas	visés	à	l'article	2,	
-	les	constructions	à	usage	d'entrepôts	sauf	cas	visés	à	l'article	2,	
-	les	constructions	et	installations	agricoles,	
-	les	constructions	à	usage	d'installations	classées	sauf	cas	visés	à	l'article	2,	
-	les	abris	(pêche,	chasse,	jardin),	
-	les	carrières	ou	décharges,	
-	les	habitations	légères	de	loisirs,	
-	l'aménagement	de	terrains	pour	le	camping,	
-	le	stationnement	de	caravanes	ou	le	stationnement	de	plusieurs	caravanes	sur	un	même	terrain,	
-	les	dépôts	de	véhicules	usagés,	
-	les	parcs	d'attraction.	
-	Sur	une	largeur	de	6	mètres	de	part	et	d’autre	des	rives	des	cours	d’eau	et	ruisseaux,	toutes	constructions	
nouvelles,	remblais,	ainsi	que	les	travaux	susceptibles	d’entraver	l’écoulement	des	eaux,	sont	interdits.	
	
ARTICLE UX 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS ADMISES SOUS 
CONDITIONS 
	
1.	Sont	admises	sous	conditions	:	
	
-	 Les	 constructions	 à	 usage	 d'habitation	 et	 leurs	 dépendances	 à	 condition	 qu'elles	 soient	 destinées	 au	
logement	 des	 personnes	 dont	 la	 présence	 permanente	 est	 nécessaire	 pour	 assurer	 la	 surveillance	 et	 le	
gardiennage	des	établissements	et	qu'elles	soient	intégrées	au	volume	des	constructions.	La	surface	totale	
affectée	à	l’habitation	par	bâtiment	devra	être	limitée	à	75	m2	de	surface	de	plancher.	
	
-	Les	constructions	d'habitation	sus	visées,	à	condition	qu'elles	soient	implantées	à	plus	de	30	mètres	de	la	
lisière	des	forêts.	
	
-	 les	 équipements	 collectifs	 à	 condition	 qu’ils	 soient	 nécessaires	 au	 fonctionnement	 des	 installations	
admises	dans	la	zone.	

-	 les	 bureaux	 et	 services	 à	 condition	 qu’elles	 soient	 nécessaires	 au	 fonctionnement	 des	 installations	
admises	dans	la	zone.	
	
-	Les	constructions	à	usage	industriel,	d'entrepôt	commercial	à	condition	:	

-	qu'elles	correspondent	à	des	besoins	nécessaires	à	la	vie	et	à	la	commodité	des	habitants.	
-	qu'elles	n'engendrent	pas	de	risques	et	de	nuisances	incompatibles	avec	la	zone	urbaine	(zone	U)	

proche	(bruits,	trépidations,	odeurs,	pollution...).	
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SECTION	II	-	CONDITIONS	DE	L'OCCUPATION	DU	SOL	
	
ARTICLE UX 3 - ACCES ET VOIRIE 
	
Voirie	
Pour	être	constructible,	un	terrain	doit	être	desservi	par	une	voie	(publique	ou	privée)	de	caractéristiques	
proportionnées	à	l'importance	de	l'occupation	ou	de	l'utilisation	des	sols	envisagée.	
	
Accès	
-	 Les	 caractéristiques	 d'un	 accès	 carrossable	 doivent	 permettre	 de	 satisfaire	 aux	 règles	 de	 desserte	
concernant	:	

-	 la	 défense	 contre	 l'incendie	 et	 la	 protection	 civile;	 l'emprise	minimum	de	 l'accès	 est	 fixée	 à	 3,50	
mètres	

-	la	sécurité	publique,	notamment	lorsqu'un	terrain	peut	être	desservi	par	plusieurs	voies,	l'accès	sur	
celle	de	ces	voies	qui	présente	un	risque	pour	la	sécurité	est	interdit.	
	
-	Les	accès	individuel	nouveau	sur	la	RD	sont	interdits.	
	
-	 Les	 accès	 autorisés	 sur	 les	 routes	 départementales	 peuvent	 être	 subordonnés	 à	 la	 réalisation	
d’aménagements	particuliers	tenant	compte	de	l’intensité	du	trafic		et	de	la	sécurité	de	la	circulation.		
	
	
ARTICLE UX 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
	
Les	 réseaux	 d'eau,	 d'assainissement,	 d'électricité	 devront	 avoir	 des	 caractéristiques	 suffisantes	 pour	
répondre	aux	besoins	de	l'ensemble	des	constructions	susceptibles	d'être	desservies	par	des	réseaux.	
	
Eau	potable	
Toute	construction	ou	installation	nécessitant	une	alimentation	en	eau	doit	être	alimentée	en	eau	potable	
par	branchement	de	caractéristiques	suffisantes	sur	le	réseau	public	de	distribution.	
	
Assainissement	
	
Eaux	usées	
Toute	construction	ou	installation	nécessitant	une	évacuation	des	eaux	usées	doit	être	raccordée	au	réseau	
collectif	d'assainissement	si	celui-ci	communique	avec	une	station	d'épuration	suffisante.	
	
Dans	le	cas	contraire,	toute	construction	ou	installation	devra	être	assainie	par	un	dispositif	conforme	à	la	
législation	en	vigueur	relatif	à	l'assainissement	non	collectif.	
	
La	nature	des	effluents	doit	être	compatible	avec	les	caractéristiques	du	réseau.	En	cas	d’incompatibilité	le	
constructeur	doit	assurer	le	traitement	des	eaux	usées	avant	rejet.	
	
Eaux	pluviales	
La	mise	en	œuvre	des	techniques	alternatives	de	collecte	et	de	gestion	des	eaux	pluviales	(et	notamment	
l’infiltration	 et	 récupération)	 est	 préconisée,	 sauf	 en	 cas	 d’impossibilité	 technique	 avérée	 en	 raison	
notamment	de	la	nature	des	sols.		
À	défaut,	les	aménagements	réalisés	sur	le	terrain	doivent	garantir	l’écoulement	des	eaux	pluviales	dans	le	
réseau	collecteur,	s’il	existe.	
En	l’absence	de	réseau	ou	en	cas	de	réseau	insuffisant,	les	aménagements	nécessaires	au	libre	écoulement	
des	 eaux	 pluviales	 doivent	 être	 réalisés	 par	 des	 dispositifs	 adaptés	 à	 l’opération	 et	 au	 terrain	 dans	 les	
limites	de	la	réglementation	en	vigueur.	



	 ZONE	UX	

PLU	DE	PUTTELANGE-LES-THIONVILLE	 																		5	.	REGLEMENT		 20	 	
	

	
	
ARTICLE UX 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
ET EMPRISES PUBLIQUES. 
	
-	 Sauf	 dispositions	 particulières	 inscrites	 sur	 le	 document	 graphique	 la	 façade	 sur	 rue	 et	 sur	 toute	 voie	
ouverte	à	 la	 circulation	publique	de	 la	 construction	ne	doit	pas	être	 implantée	à	moins	de	10	mètres	de	
l'alignement	des	voies	ouvertes	à	la	circulation	publique	existantes	à	modifier	ou	à	créer.	
	
-	Les	constructions	doivent	être	implantées	au	delà	des	marges	de	recul	indiquées	ci-après	:	

-	RD57	:	15	mètres	comptés	depuis	l'alignement	de	la	voie	
	
-	Les	extensions	des	constructions	existantes	à	la	date	d'opposabilité	du	PLU	et	ne	respectant	pas	les	règles	
précédentes	pourront	se	faire	dans	le	prolongement	des	constructions	sans	aggraver	la	situation	existante.	
	
-	 Les	 constructions	 techniques	 nécessaires	 au	 fonctionnement	 des	 services	 publics	 ou	 concourant	 aux	
missions	 des	 services	 publics	 pourront	 être	 édifiées	 en	 limite	 ou	 en	 recul	 de	 l'alignement	 des	 voies	 et	
emprises	publiques.	
	
-	 En	 cas	 de	 projet	 de	 lotissement,	 de	 ZAC	 ou	 de	 permis	 valant	 division,	 cet	 article	 ne	 s’applique	 pas	 au	
regard	de	l’ensemble	du	lotissement	mais	lot	par	lot.		
	
	
ARTICLE UX 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES 
	
-	 Sauf	 dispositions	 particulières	 inscrites	 sur	 le	 document	 graphique	 et/	 ou	 à	 moins	 que	 le	 bâtiment	 à	
construire	ne	jouxte	la	limite	parcellaire,	la	distance	comptée	horizontalement	de	tout	point	de	ce	bâtiment	
au	 point	 de	 la	 limite	 parcellaire	 qui	 en	 est	 le	 plus	 rapproché	 doit	 être	 au	moins	 égale	 à	 la	moitié	 de	 la	
hauteur	sous	égout	sans	pouvoir	être	inférieure	à	5	mètres.	
-	Les	extensions	des	constructions	existantes	à	la	date	d'opposabilité	du	PLU	et	ne	respectant	pas	les	règles	
précédentes	pourront	se	faire	dans	le	prolongement	des	constructions	sans	aggraver	la	situation	existante.	
-	 Les	 constructions	 techniques	 nécessaires	 au	 fonctionnement	 des	 services	 publics	 ou	 concourant	 aux	
missions	des	services	publics	pourront	être	édifiées	en	limite	ou	en	recul	de	la	limite	séparative.	
-	 En	 cas	 de	 projet	 de	 lotissement,	 de	 ZAC	 ou	 de	 permis	 valant	 division,	 cet	 article	 ne	 s’applique	 pas	 au	
regard	de	l’ensemble	du	lotissement	mais	lot	par	lot.		
	
	
ARTICLE UX 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
Pas	de	prescription.	
	
 
ARTICLE UX 9 - EMPRISE AU SOL 
Pas	de	prescription.	
	
	
ARTICLE UX 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
	
-	La	hauteur	maximale	de	la	construction	est	fixée	à	10	mètres	à	la	faitière	à	partir	du	terrain	naturel	avant	
tout	remaniement.	
-	 Les	 règles	de	hauteur	ne	 s'appliquent	pas	 aux	ouvrages	 techniques	nécessaires	 au	 fonctionnement	des	
services	publics	ou	concourant	aux	missions	des	services	publics.	
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ARTICLE UX 11 - ASPECT EXTERIEUR 
	
Le	 permis	 de	 construire	 peut	 être	 refusé	 ou	 n'être	 accordé	 que	 sous	 réserve	 de	 l'observation	 de	
prescriptions	spéciales	si	les	constructions	par	leur	situation,	leur	architecture,	leurs	dimensions	ou	l'aspect	
extérieur	des	bâtiments	ou	ouvrages	à	édifier	ou	à	modifier,	sont	de	nature	à	porter	atteinte	au	caractère	
ou	à	l'intérêt	des	lieux	avoisinants	aux	sites,	aux	paysages	naturels	ou	urbains	ainsi	qu'à	la	conservation	des	
perspectives	monumentales.	
Les	couleurs	de	façade	devront	respecter	le	nuancier	de	la	Communauté	de	communes.	
	
	
ARTICLE UX 12 - STATIONNEMENT 
	
Le	stationnement	des	véhicules	correspondant	aux	besoins	des	occupations	et	utilisations	du	sol	ainsi	que	
le	chargement	et	le	déchargement	des	véhicules	doivent	être	assurés	en	dehors	des	voies	publiques.	
	
Les	aires	de	stationnement	 réservées	à	cet	effet	doivent	être	suffisantes	pour	accueillir	 le	stationnement	
des	employés,	des	visiteurs	et	du	trafic	liés	à	l'activité.	
	
	
ARTICLE UX 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES 
CLASSES 
	
Les	 surfaces	 libres	 de	 toutes	 constructions	doivent	 être	 aménagées	 et	 convenablement	 entretenues.	 Les	
surfaces	 occupées	 par	 des	 parcs	 de	 matériaux,	 des	 stocks	 ou	 des	 dépôts	 de	 plein	 air,	 ainsi	 que	 celles	
réservées	 aux	 circulations	 internes	 et	 au	 stationnement	 des	 véhicules,	 ne	 sont	 pas	 considérées	 comme	
espaces	verts.	
	
Les	aires	de	stockage	devront	être	intégrées	au	bâtiment.	Aucune	zone	de	stockage	ou	de	dépôt	aérienne	
n’est	autorisée.	
	
	
	
SECTION	III	-	CONDITIONS	D’AMENAGEMENT	
	
	
ARTICLE UX 15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
Pas	de	prescription.	
	
	
ARTICLE UX 16 - INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES 
	
Dans	 les	 nouvelles	 opérations	 d’aménagement,	 	 les	 nouveaux	 réseaux	 de	 communication	 numérique	 en	
attente	(fourreaux)	devront	être	prévus.	
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III	
	

DISPOSITIONS	APPLICABLES	AUX	ZONES	A	URBANISER	
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ZONE	1AU	

	
Le	 règlement	de	 la	 zone	est	 constitué	par	 les	prescriptions	 ci-dessous,	 sous	 réserve	de	 l’observation	des	
dispositions	générales	figurant	au	I	du	Règlement	du	PLU	et	des	Servitudes	d’Utilité	Publique	annexées	au	
PLU.	
	
	
SECTION	I	–	NATURE	DE	L’OCCUPATION	ET	DE	L’UTILISATION	DU	SOL	
	
ARTICLE 1AU 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
	
-	les	constructions	à	usage	industriel,	
-	les	constructions	à	usage	d'artisanat	sauf	pour	les	cas	visés	à	l'article	2,	
-	les	constructions	à	usage	de	commerce	sauf	pour	les	cas	visés	à	l'article	2,	
-	les	constructions	à	usage	agricoles,	
-	les	constructions	à	usage	d'installations	classées	sauf	pour	les	cas	visés	à	l'article	2,	
-	les	carrières	ou	décharges	ou	stockage	divers,	
-	les	habitations	légères	de	loisirs,	
-	l'aménagement	de	terrains	pour	le	camping,	
-	le	stationnement	de	caravanes	ou	le	stationnement	de	plusieurs	caravanes	sur	un	même	terrain,	
-	les	dépôts	de	véhicules	usagés,	
-	les	parcs	d'attraction,	
-	les	dépendances	des	habitations	abritant	des	chevaux,	
-	les	entrepôts.	
-	Sur	une	largeur	de	6	mètres	de	part	et	d’autre	des	rives	des	cours	d’eau	et	ruisseaux,	toutes	constructions	
nouvelles,	remblais,	ainsi	que	les	travaux	susceptibles	d’entraver	l’écoulement	des	eaux,	sont	interdits.	
	
ARTICLE 1AU 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS ADMISES SOUS 
CONDITIONS 
	
-	Les	constructions	non	mentionnées	à	l'article	1	AU	1,	à	condition	:	

-	qu'elles	soient	compatibles	avec	la	vocation	de	la	zone.	
-	 que	 la	 conception	 et	 la	 localisation	 de	 l'opération	 ne	 conduisent	 pas	 à	 des	 délaissés	 de	 terrains	

inconstructibles	et	que	l'opération	soit	compatible	avec	le	développement	ultérieur	de	la	zone.	
	
-	Les	constructions	à	usage	d'artisanat	et	de	commerce	à	condition	:	

-	qu'elles	correspondent	à	des	besoins	nécessaires	à	la	vie	et	à	la	commodité	des	habitants.	
-	 qu'elles	 n'engendrent	 pas	 de	 risques	 et	 de	 nuisances	 incompatibles	 avec	 le	 caractère	 de	 la	 zone	

(bruits,	trépidations,	odeurs...).	
	
-	 Les	 dépendances	 des	 habitations	 à	 condition	 qu'elles	 n'abritent	 pas	 d'animaux,	 autres,	 que	 volailles,	
lapins,	ou	animaux	domestiques	et	que	l'élevage	de	ces	animaux	soit	exclusivement	de	type	familial.	
	
	
	
SECTION	II	-	CONDITIONS	DE	L'OCCUPATION	DU	SOL	
	
ARTICLE 1AU 3 - ACCES ET VOIRIE 
	
Voirie	
1.	 Pour	 être	 constructible,	 un	 terrain	 doit	 être	 desservi	 par	 une	 voie	 (publique	 ou	 privée)	 de	
caractéristiques	proportionnées	à	l'importance	de	l'occupation	ou	de	l'utilisation	des	sols	envisagée.	
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2.	Les	voies	nouvelles	ouvertes	à	la	circulation	automobile	doivent	avoir	au	moins	:	

• 5	mètres	d'emprise	de	chaussée	pour	les	voies	à	double	sens	
• 3,5	mètres	pour	les	voies	à	sens	unique.	

Elles	devront	comporter	au	moins	un	trottoir	d’1,5	m	minimum	de	largeur.	
	
Dès	 lors	 qu’elle	 dessert	 plus	 de	 2	 logements,	 une	 voirie	 qu’elle	 soit	 publique	 ou	 privée	 doit	 avoir	 une	
emprise	minimum	de	5m	de	largeur.	
	
3.	Les	voies	nouvelles	en	 impasse	ouvertes	à	 la	circulation	automobile	doivent	être	aménagées	dans	 leur	
partie	terminale	de	façon	à	permettre	aux	véhicules	de	service	de	faire	demi-tour.	
	
Accès	
Les	 caractéristiques	 d'un	 accès	 carrossable	 doivent	 permettre	 de	 satisfaire	 aux	 règles	 de	 desserte	
concernant	:	

-	 la	 défense	 contre	 l'incendie	 et	 la	 protection	 civile;	 l'emprise	minimum	de	 l'accès	 est	 fixée	 à	 3,50	
mètres.	

-	la	sécurité	publique,	notamment	lorsqu'un	terrain	peut	être	desservi	par	plusieurs	voies,	l'accès	sur	
celle	de	ces	voies	qui	présente	un	risque	pour	la	sécurité	est	interdit.	
	
	
ARTICLE 1AU 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
	
Eau	potable	
	
Toute	 construction	 ou	 installation	 nécessitant	 une	 alimentation	 en	 eau	 doit	 être	 raccordée	 au	 réseau	
collectif	de	distribution	d'eau	potable.	
	
Assainissement	
	
Eaux	usées	
	
Toute	construction	ou	installation	nécessitant	une	évacuation	des	eaux	usées	doit	être	raccordée	au	réseau	
collectif	d'assainissement	si	celui-ci	communique	avec	une	station	d'épuration	suffisante.	
	
Dans	le	cas	contraire,	toute	construction	ou	installation	devra	être	assainie	par	un	dispositif	conforme	à	la	
législation	en	vigueur	relatif	à	l'assainissement	non	collectif.	Dans	le	secteur	1AUa,	le	recours	à	un	dispositif	
d’assainissement	non	collectif	est	obligatoire.	
	
Eaux	pluviales	
	
La	mise	en	œuvre	des	techniques	alternatives	de	collecte	et	de	gestion	des	eaux	pluviales	(et	notamment	
l’infiltration	 et	 récupération)	 est	 préconisée,	 sauf	 en	 cas	 d’impossibilité	 technique	 avérée	 en	 raison	
notamment	de	la	nature	des	sols.		
À	défaut,	les	aménagements	réalisés	sur	le	terrain	doivent	garantir	l’écoulement	des	eaux	pluviales	dans	le	
réseau	collecteur,	s’il	existe.	
En	l’absence	de	réseau	ou	en	cas	de	réseau	insuffisant,	les	aménagements	nécessaires	au	libre	écoulement	
des	 eaux	 pluviales	 doivent	 être	 réalisés	 par	 des	 dispositifs	 adaptés	 à	 l’opération	 et	 au	 terrain	 dans	 les	
limites	de	la	réglementation	en	vigueur.	
	
3	–	Electricité	-	Téléphone	–	Télédistribution		
Les	 nouvelles	 installations	 de	 distribution	 électrique,	 de	 téléphone	 et	 de	 télédistribution	 doivent	 être	
réalisées	de	manière	à	permettre	la	meilleure	dissimulation	possible	du	réseau	de	câbles.	
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Les	 réseaux	 définitifs	 d’électricité,	 de	 téléphone	 et	 de	 télédistribution	 établis	 dans	 le	 périmètre	 des	
lotissements	et	des	opérations	groupées	doivent	être	réalisés	en	souterrain.	
	
	
ARTICLE 1AU 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES. 
	
-	La	façade	sur	rue	et	sur	toute	voie	ouverte	à	la	circulation	publique	de	la	construction	projetée	ne	doit	pas	
être	implantées	à	moins	de	5	mètres,	ni	à	plus	de	15	mètres	de	l'alignement	des	voies	publiques	existantes,	
à	modifier	ou	à	créer.	
	

-	Pour	les	opérations	collectives	ou	groupées,	la	règle	précédente	s'applique	lot	par	lot.	
	

-	 Les	 constructions	 techniques	 nécessaires	 au	 fonctionnement	 des	 services	 publics	 ou	 concourant	 aux	
missions	 des	 services	 publics	 pourront	 être	 édifiées	 en	 limite	 ou	 en	 recul	 de	 l'alignement	 des	 voies	 et	
emprises	publiques.	
	

-	 En	 cas	 de	 projet	 de	 lotissement,	 de	 ZAC	 ou	 de	 permis	 valant	 division,	 cet	 article	 ne	 s’applique	 pas	 au	
regard	de	l’ensemble	du	lotissement	mais	lot	par	lot.		
	
	
ARTICLE 1AU 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES 
	
-	A	moins	que	le	bâtiment	à	construire	ne	jouxte	la	limite	parcellaire,	la	distance	comptée	horizontalement	
de	 tout	 point	 de	 ce	 bâtiment	 au	 point	 de	 la	 limite	 parcellaire	 qui	 en	 est	 le	 plus	 rapproché,	 doit	 être	 au	
moins	égale	à	la	moitié	de	la	hauteur	sous	égout,	sans	pouvoir	être	inférieur	à	3	mètres.	
	

-	Pour	les	opérations	collectives	ou	groupées,	la	règle	précédente	s'applique	lot	par	lot.	
	

-	 Les	 constructions	 techniques	 nécessaires	 au	 fonctionnement	 des	 services	 publics	 ou	 concourant	 aux	
missions	des	services	publics	pourront	être	édifiées	en	limite	ou	en	recul	de	la	limite	séparative.	
	
-	 En	 cas	 de	 projet	 de	 lotissement,	 de	 ZAC	 ou	 de	 permis	 valant	 division,	 cet	 article	 ne	 s’applique	 pas	 au	
regard	de	l’ensemble	du	lotissement	mais	lot	par	lot.	
	
	
ARTICLE 1AU 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
	
La	distance	comptée	horizontalement	de	 tout	point	du	bâtiment	au	point	du	bâtiment	qui	en	est	 le	plus	
rapproché,	doit	être	au	moins	égale	à	3	mètres.	
	
En	cas	de	projet	de	lotissement,	de	ZAC	ou	de	permis	valant	division,	cet	article	ne	s’applique	pas	au	regard	
de	l’ensemble	du	lotissement	mais	lot	par	lot.		
	
	
ARTICLE 1AU 9 - EMPRISE AU SOL 
	
L'emprise	 au	 sol	 des	 constructions	 et	 installations	 ne	 doit	 pas	 excéder	 40%	 de	 la	 superficie	 de	 l'unité	
foncière.	
	

L'emprise	au	sol	des	abris	de	jardins	est	limitée	à	20	m2	surface	cumulée,	extension	comprise	et	par	unité	
foncière.	
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En	cas	de	projet	de	lotissement,	de	ZAC	ou	de	permis	valant	division,	cet	article	ne	s’applique	pas	au	regard	
de	l’ensemble	du	lotissement	mais	lot	par	lot.		
	
	
ARTICLE 1AU 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
	
-	La	hauteur	maximale	de	la	construction	projetée	est	fixée	à	9	mètres.	
	

La	hauteur	maximale	est	calculée	du	terrain	naturel	avant	tout	remaniement	à	la	faîtière.	
	

Lorsque	 le	 terrain	 naturel	 est	 en	 pente,	 (supérieure	 à	 10	%)	 les	 façades	 des	 bâtiments	 sont	 divisées	 en	
section	n'excédant	pas	20	mètres	de	longueur	et	la	hauteur	est	mesurée	au	milieu	de	chacune	d'elles.	
	
-	Pour	les	constructions	annexes	non	accolées,	la	hauteur	hors	tout	de	la	construction	projetée	est	fixée	à	
3,50	mètres.	
	

-	 Les	 règles	de	hauteur	ne	 s'appliquent	pas	 aux	ouvrages	 techniques	nécessaires	 au	 fonctionnement	des	
services	publics	ou	concourant	aux	missions	des	services	publics,	ainsi	qu'aux	équipements	publics.	
	
	
ARTICLE 1AU 11 - ASPECT EXTERIEUR 
	
Le	 permis	 de	 construire	 peut	 être	 refusé	 ou	 n'être	 accordé	 que	 sous	 réserve	 de	 l'observation	 de	
prescriptions	spéciales	si	les	constructions	par	leur	situation,	leur	architecture,	leurs	dimensions	ou	l'aspect	
extérieur	des	bâtiments	ou	ouvrages	à	édifier	ou	à	modifier,	sont	de	nature	à	porter	atteinte	au	caractère	
ou	à	l'intérêt	des	lieux	avoisinants	aux	sites,	aux	paysages	naturels	ou	urbains	ainsi	qu'à	la	conservation	des	
perspectives	monumentales.	
	

Les	 couleurs	 vives	 sont	 interdites	 en	 façade.	 La	 couleur	 des	 façades	 devra	 respecter	 le	 nuancier	 de	 la	
Communauté	de	Communes.	
	

Les	clôtures	maçonnées	auront	une	hauteur	maximale	de	1,00	m.	Elles	pourront	être	surmontées	par	des	
éléments	à	claire	voie	et	doublée	d'une	haie	végétale	d’essences	locales.	
La	hauteur	maximale	ne	pourra	pas	dépasser	1,60	m	sur	rue	et	2	m	en	limite	séparative.	
	

Les	toitures	bombées,	plates,	terrasse	et	à	chéneaux	inversés	sont	interdites	sauf	dans	le	cas	des	toitures	
végétalisées.	
	
Des	points	de	collectes	pourront	être	imposés	sur	l’espace	public.	Aucune	collecte	sur	l’espace	privé	n’est	
possible.	
	
	
ARTICLE 1AU 12 - STATIONNEMENT 
	
1.	Des	aires	de	stationnement	des	véhicules	correspondant	aux	besoins	des	occupations	et	utilisations	du	
sol	doivent	être	réalisées	en	dehors	des	voies	publiques,	soit	au	minimum	:	
	
-	logement	 2	emplacements	(hors	garage)	
-	restaurant	 1	emplacement	pour	12	m²	de	salle.	
-	commerce	 1	emplacement	pour	20	m²	de	surface	de	vente	
-	bureaux	 1	emplacement	pour	30	m²	
Pour	 les	 opérations	 d'aménagement	 d'ensemble,	 une	 place	 de	 stationnement	 par	 lot	 sera	 réalisée	 dans	
l'emprise	de	la	voirie	du	projet.	
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2.	 Les	 surfaces	de	 référence	 sont	des	 surfaces	de	plancher.	 La	 valeur	obtenue	par	 le	 calcul	 ci-dessus	 est	
arrondie	à	l'unité	supérieure.	
	
3.	Il	n’est	pas	fait	obligation	de	réaliser	des	aires	de	stationnement	pour	les	logements	locatifs	destinés	aux	
personnes	défavorisées	mentionnés	à	l’article	1er	de	la	loi	90-149	du	31.5.1990.	
 
ARTICLE 1AU 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES 
CLASSES 
	
Les	 surfaces	 libres	 de	 construction	 et	 d'aires	 de	 stationnement	 doivent	 être	 plantées	 ou	 aménagées	 en	
espaces	verts.	
	

Les	opérations	d'ensemble	de	plus	de	1	ha	devront	disposer	d'espaces	plantés	communs	correspondant	à	
au	moins	5%	de	la	superficie	du	terrain.	
	

30%	minimum	de	la	surface	de	l’unité	foncière	devront	être	occupés	par	des	surfaces	perméables.	
	
	
	
SECTION	III	-	CONDITIONS	D’AMENAGEMENT	
	
ARTICLE 1AU 15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
	
Pas	de	prescription.	
	
	
ARTICLE 1AU 16 - INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES 
	
Dans	 les	nouvelles	opérations	d’aménagement,	 	 les	nouveaux	 réseaux	de	 communication	numériques	en	
attente	(fourreaux)	devront	être	prévus.	
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ZONE	2AU	

	
Le	 règlement	de	 la	 zone	est	 constitué	par	 les	prescriptions	 ci-dessous,	 sous	 réserve	de	 l’observation	des	
dispositions	générales	figurant	au	I	du	Règlement	du	PLU	et	des	Servitudes	d’Utilité	Publique	annexées	au	
PLU.	
Cette	zone	pourra	être	mise	en	œuvre	après	modification	ou	révision	du	PLU.	
	
	
SECTION	I	–	NATURE	DE	L’OCCUPATION	ET	DE	L’UTILISATION	DU	SOL	
	
ARTICLE 2AU 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
	
Sont	interdites	toutes	les	occupations	et	utilisations	du	sol,	à	l'exception	de	celles	de	l'article	2AU	2.	
	
ARTICLE 2AU 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS ADMISES SOUS 
CONDITIONS 
	
Les	 ouvrages	 techniques	 à	 condition	 qu'ils	 soient	 nécessaires	 au	 fonctionnement	 des	 services	 publics	 ou	
concourant	aux	missions	des	services	publics.	
	
	
	
SECTION	II	-	CONDITIONS	DE	L'OCCUPATION	DU	SOL	
	
ARTICLE 2AU 3 - ACCES ET VOIRIE 
Pas	de	prescription.	
	
	
ARTICLE 2AU 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
Pas	de	prescription.	
	
	
ARTICLE 2AU 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES. 
	
La	 façade	 sur	 rue	 et	 sur	 toute	 voie	 ouverte	 à	 la	 circulation	 publique	 de	 la	 construction	 ne	 doit	 pas	 être	
implantée	 à	moins	 de	 5	mètres	 de	 l'alignement	des	 voies	 ouvertes	 à	 la	 circulation	publique	existantes	 à	
modifier	ou	à	créer.	
	
Les	 constructions	 techniques	 nécessaires	 au	 fonctionnement	 des	 services	 publics	 ou	 concourant	 aux	
missions	des	services	publics	pourront	être	édifiées	en	limite	ou	en	recul	de	la	limite	séparative.	
	
En	cas	de	projet	de	lotissement,	de	ZAC	ou	de	permis	valant	division,	cet	article	ne	s’applique	pas	au	regard	
de	l’ensemble	du	lotissement	mais	lot	par	lot.		
	
	
ARTICLE 2AU 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES 
	
1.	 Sauf	 dispositions	 particulières	 inscrites	 sur	 le	 document	 graphique	 et/ou	 à	 moins	 que	 le	 bâtiment	 à	
construire	ne	jouxte	la	limite	parcellaire,	la	distance	comptée	horizontalement	de	tout	point	de	ce	bâtiment	
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au	 point	 de	 la	 limite	 parcellaire	 qui	 en	 est	 le	 plus	 rapproché	 doit	 être	 au	moins	 égale	 à	 la	moitié	 de	 la	
hauteur	sous	égout	sans	pouvoir	être	inférieure	à	3	mètres.	
	
2.	 Les	 constructions	 techniques	 nécessaires	 au	 fonctionnement	 des	 services	 publics	 ou	 concourant	 aux	
missions	des	services	publics	pourront	être	édifiées	en	limite	ou	en	recul	de	la	limite	séparative.	
	
En	cas	de	projet	de	lotissement,	de	ZAC	ou	de	permis	valant	division,	cet	article	ne	s’applique	pas	au	regard	
de	l’ensemble	du	lotissement	mais	lot	par	lot.		
	
	
ARTICLE 2AU 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
Pas	de	prescription.	
	
	
ARTICLE 2AU 9 - EMPRISE AU SOL 
Pas	de	prescription.	
	
	
ARTICLE 2AU 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
Pas	de	prescription.	
	
	
ARTICLE 2AU 11 - ASPECT EXTERIEUR 
Le	 permis	 de	 construire	 peut	 être	 refusé	 ou	 n'être	 accordé	 que	 sous	 réserve	 de	 l'observation	 de	
prescriptions	spéciales	si	les	constructions	par	leur	situation,	leur	architecture,	leurs	dimensions	ou	l'aspect	
extérieur	des	bâtiments	ou	ouvrages	à	édifier	ou	à	modifier,	sont	de	nature	à	porter	atteinte	au	caractère	
ou	à	l'intérêt	des	lieux	avoisinants	aux	sites,	aux	paysages	naturels	ou	urbains	ainsi	qu'à	la	conservation	des	
perspectives	monumentales.	
	
ARTICLE 2AU 12 - STATIONNEMENT 
	
Pas	de	prescription.	
	
ARTICLE 2AU 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES 
CLASSES 
	
Pas	de	prescription.	
	
	
SECTION	III	-	CONDITIONS	D’AMENAGEMENT	
	
ARTICLE 2AU 15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
	
Pas	de	prescription.	
	
ARTICLE 2AU 16 - INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES 
	
Pas	de	prescription	
	



 

PLU	DE	PUTTELANGE-LES-THIONVILLE	 																		5	.	REGLEMENT		 30	 	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

IV	
	
	

DISPOSITIONS	APPLICABLES	AUX	ZONES	AGRICOLES	
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ZONE	A	

	
Le	 règlement	de	 la	 zone	est	 constitué	par	 les	prescriptions	 ci-dessous,	 sous	 réserve	de	 l’observation	des	
dispositions	générales	figurant	au	I	du	Règlement	du	PLU	et	des	Servitudes	d’Utilité	Publique	annexées	au	
PLU.	
	
Sur	 les	plans	de	 règlement,	 la	 trame	colorée	bleue	correspond	au	 risque	naturel	 inondation	 identifié	par	
l’étude	menée	par	le	Syndicat	Intercommunal	d'Aménagement	et	de	Gestion	de	la	Boler	et	de	ses	Affluents.	
La	 trame	 quadrillée	 verte	 correspond	 aux	 zones	 humides	 identifiées	 par	 l’étude	 menée	 par	 le	 même	
syndicat.	
La	zone	A	est	concerné	par	le	risque	de	mouvement	de	terrain.	
	
Elle	comprend	un	secteur	Aa	inconstructible.	
	
SECTION	I	–	NATURE	DE	L’OCCUPATION	ET	DE	L’UTILISATION	DU	SOL	
	
Rappel	
	
Les	défrichements	sont	soumis	à	autorisation	dans	les	espaces	boisés	non	classés.	
	
ARTICLE A 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
	
Toutes	 les	 constructions	 et	 installations	 non	 autorisées	 sous	 conditions	 particulières	 à	 l’article	 2	 sont	
interdites.	
Sur	une	largeur	de	6	mètres	de	part	et	d’autre	des	rives	des	cours	d’eau	et	ruisseaux,	toutes	constructions	
nouvelles,	remblais,	ainsi	que	les	travaux	susceptibles	d’entraver	l’écoulement	des	eaux,	sont	interdits.	
Dans	les	zones	inondables	identifiées	par	les	trames	de	teinte	bleue	:	

-L’interdiction	 de	 construire	 en	 zone	 d’aléa	 fort	 (niveau	 d’eau	 entre	 1	 et	 2	 m)	 et	 a	 fortiori	 très	 fort	
(niveau	d’eau	supérieur	à	2	m)	
-L’interdiction	de	niveaux	enterrés	
-L’interdiction	de	remblais	
-L’interdiction	de	clôtures	formant	obstacle	à	l’écoulement	des	eaux		

	
	
ARTICLE A 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS ADMISES SOUS 
CONDITIONS 
	
Dans	la	zone	A	:	

-	Les	constructions	et	installations	nécessaires	à	l’exploitation	agricole	sous	réserve	de	respecter	les	
distances	d’éloignement	conformément	à	la	réglementation	en	vigueur.	
	

-	Les	constructions,	installations,	aménagement	et	travaux	qui	sont	dans	le	prolongement	de	l’acte	
de	 production	 ou	 qui	 ont	 pour	 support	 l’exploitation	 agricole,	 à	 condition	 qu’ils	 soient	 nécessaires	 à	
l’exercice	des	activités	exercées	par	un	exploitant	agricole.	
	

-	 Les	 constructions	 à	 usage	 d’habitation,	 leurs	 dépendances,	 annexes	 et	 abris	 de	 jardin,	 à	
condition	:	

• qu’elles	soient	directement	liées	et	nécessaires	à	l’exploitation	agricole,		
• qu’elles	soient	situées	à	moins	de	100	mètres	d’un	bâtiment	agricole,	
• qu’elles	 respectent	 les	 dispositions	 de	 l’arrêté	 préfectoral	 du	 27	 février	 2014	 relatif	 au	

classement	 sonore	 des	 infrastructures	 de	 transports	 terrestres	 (réseau	 de	 routes	
départementales)	et	à	l’isolement	acoustique	des	bâtiments	affectés	par	le	bruit.		
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-	 les	constructions	et	 installations	nécessaires	aux	services	publics	ou	concourant	aux	missions	de	

services	publiques,	dès	 lors	qu'elles	ne	sont	pas	 incompatibles	avec	 l'exercice	d'une	activité	agricole	dans	
l'unité	 foncière	où	elles	 sont	 implantées	 et	 qu'elles	 ne	portent	 pas	 atteinte	 à	 la	 sauvegarde	des	 espaces	
naturels	et	des	paysages.	

	
-	 les	 occupations	 et	 installations	 non	 mentionnées	 à	 l’article	 A1	 à	 conditions	 qu’elles	 soient	

implantées	à	plus	de	30	m	de	la	lisière	des	forêts	relevant	du	régime	forestier	et	des	espaces	boisés	classés.	
	

-	En	zone	 inondable	(trame	colorée	bleue	sur	 les	plans	de	règlement	et	hors	zones	d’aléas	fort	et	
très	 fort),	 l’implantation	du	premier	niveau	de	plancher	des	constructions	autorisées	doit	être	réalisé	au-
dessus	 de	 la	 cote	 de	 la	 crue	 de	 référence	 (centennale)	 majorée	 de	 0,3	 m	 en	 l’absence	 d’études	
particulières.	
	

Dans	le	secteur	Aa,	seules	sont	autorisées	les	constructions	et	installations	nécessaires	aux	services	
publics	ou	concourant	aux	missions	de	services	publiques,	dès	lors	qu'elles	ne	sont	pas	incompatibles	avec	
l'exercice	d'une	activité	agricole	dans	 l'unité	 foncière	où	elles	 sont	 implantées	et	qu'elles	ne	portent	pas	
atteinte	à	la	sauvegarde	des	espaces	naturels	et	des	paysages.	

	
	

SECTION	II	-	CONDITIONS	DE	L'OCCUPATION	DU	SOL	
	

	
ARTICLE A 3 - ACCES ET VOIRIE 
	
Voirie	
	

Pour	être	constructible,	un	terrain	doit	être	desservi	par	une	voie	(publique	ou	privée)	de	caractéristiques	
proportionnées	à	l'importance	de	l'occupation	ou	de	l'utilisation	des	sols	envisagée.	
	
Accès	
	

Les	 caractéristiques	 d'un	 accès	 carrossable	 doivent	 permettre	 de	 satisfaire	 aux	 règles	 de	 desserte	
concernant	:	

-	 la	 défense	 contre	 l'incendie	 et	 la	 protection	 civile;	 l'emprise	minimum	de	 l'accès	 est	 fixée	 à	 3,50	
mètres.	

-	la	sécurité	publique,	notamment	lorsqu'un	terrain	peut	être	desservi	par	plusieurs	voies,	l'accès	sur	
celle	de	ces	voies	qui	présente	un	risque	pour	la	sécurité	est	interdit.	
	

-	Les	accès	individuel	nouveau	sur	la	RD	sont	interdits.	
	

-	 Les	 accès	 autorisés	 sur	 les	 routes	 départementales	 peuvent	 être	 subordonnés	 à	 la	 réalisation	
d’aménagements	particuliers	tenant	compte	de	l’intensité	du	trafic		et	de	la	sécurité	de	la	circulation.		
	

	
ARTICLE A 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
	
Les	 réseaux	 d'eaux,	 d'assainissement,	 d'électricité	 devront	 avoir	 des	 caractéristiques	 suffisantes	 pour	
répondre	aux	besoins	des	constructions	susceptibles	d'être	desservies	par	des	réseaux.	
	

Eau	potable	
	
Toute	construction	ou	installation	nécessitant	une	alimentation	en	eau	doit	être	alimentée	en	eau	potable,	
soit	 par	 branchement	 de	 caractéristiques	 suffisantes	 sur	 le	 réseau	 public	 de	 distribution,	 soit	 dans	 les	
conditions	 fixées	 par	 le	 règlement	 sanitaire	 départemental	 par	 captage,	 forage	 ou	 puits	 particulier	
préalablement	autorisés.	
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Assainissement	
	

Eaux	usées	
	
Toute	construction	ou	installation	nécessitant	une	évacuation	des	eaux	usées	doit	être	raccordée	au	réseau	
collectif	d'assainissement	si	celui-ci	communique	avec	une	station	d'épuration	suffisante.	
	

Dans	le	cas	contraire,	toute	construction	ou	installation	devra	être	assainie	par	un	dispositif	conforme	à	la	
législation	en	vigueur	relatif	à	l'assainissement	non	collectif.	
	
	
	
	
Eaux	pluviales	
	

La	mise	en	œuvre	des	techniques	alternatives	de	collecte	et	de	gestion	des	eaux	pluviales	(et	notamment	
l’infiltration	 et	 récupération)	 est	 préconisée,	 sauf	 en	 cas	 d’impossibilité	 technique	 avérée	 en	 raison	
notamment	de	la	nature	des	sols.		
À	défaut,	les	aménagements	réalisés	sur	le	terrain	doivent	garantir	l’écoulement	des	eaux	pluviales	dans	le	
réseau	collecteur,	s’il	existe.	
En	l’absence	de	réseau	ou	en	cas	de	réseau	insuffisant,	les	aménagements	nécessaires	au	libre	écoulement	
des	 eaux	 pluviales	 doivent	 être	 réalisés	 par	 des	 dispositifs	 adaptés	 à	 l’opération	 et	 au	 terrain	 dans	 les	
limites	de	la	réglementation	en	vigueur.	
	
	
ARTICLE A 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
ET EMPRISES PUBLIQUES. 
	
Sauf	 dispositions	 particulières	 inscrites	 sur	 le	 document	 graphique	 la	 façade	 sur	 rue	 et	 sur	 toute	 voie	
ouverte	à	 la	 circulation	publique	de	 la	 construction	ne	doit	pas	être	 implantée	à	moins	de	10	mètres	de	
l'alignement	des	voies	ouvertes	à	la	circulation	publique	existantes	à	modifier	ou	à	créer.	
	

Les	 constructions	 ou	 leur	 extensions	 doivent	 être	 implantées	 au-delà	 des	marges	 de	 recul	 indiquées	 ci-
après	:	
-	RD57	et	RD1	:	30	mètres	comptés	depuis	l'alignement	de	la	voie	
	

Les	extensions	des	constructions	existantes	à	la	date	d'opposabilité	du	PLU	et	ne	respectant	pas	les	règles	
précédentes	pourront	se	faire	dans	le	prolongement	des	constructions	sans	aggraver	la	situation	existante.	
	
Les	 constructions	 techniques	 nécessaires	 au	 fonctionnement	 des	 services	 publics	 ou	 concourant	 aux	
missions	 des	 services	 publics	 pourront	 être	 édifiées	 en	 limite	 ou	 en	 recul	 de	 l'alignement	 des	 voies	 et	
emprises	publiques.	
	
ARTICLE A 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 
	
A	moins	que	le	bâtiment	à	construire	ne	jouxte	la	limite	parcellaire,	 la	distance	comptée	horizontalement	
de	tout	point	de	ce	bâtiment	au	point	de	la	limite	parcellaire	qui	en	est	le	plus	rapproché	doit	être	au	moins	
égale	à	la	moitié	de	la	hauteur	sous	égout,	sans	pouvoir	être	inférieure	à	3	mètres.	
	
Les	extensions	des	constructions	existantes	à	la	date	d'opposabilité	du	PLU	et	ne	respectant	pas	les	règles	
précédentes	pourront	se	faire	dans	le	prolongement	des	constructions	sans	aggraver	la	situation	existante.	
	

Les	 constructions	 techniques	 nécessaires	 au	 fonctionnement	 des	 services	 publics	 ou	 concourant	 aux	
missions	des	services	publics	pourront	être	édifiées	en	limite	ou	en	recul	de	la	limite	séparative.	
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ARTICLE A 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
	
Pas	de	prescription.	
	
	
ARTICLE A 9 - EMPRISE AU SOL 
	
Pas	de	prescription.	
	
	
ARTICLE A 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
	
La	hauteur	maximale	de	la	construction	à	usage	d'habitation	est	fixée	à	9	mètres.	La	hauteur	des	silos	est	
fixée	à	20	mètres.	La	hauteur	des	autres	types	de	constructions	est	fixée	à	12	mètres.	
	

La	hauteur	maximale	est	calculée	du	terrain	naturel	avant	tout	remaniement	au	faîtage	
	
Cet	article	ne	s'applique	pas	aux	ouvrages	techniques	nécessaires	au	fonctionnement	des	services	publics	
ou	concourant	aux	missions	des	services	publics.	
	
ARTICLE A 11 - ASPECT EXTERIEUR 
	
Le	 permis	 de	 construire	 peut	 être	 refusé	 ou	 n'être	 accordé	 que	 sous	 réserve	 de	 l'observation	 de	
prescriptions	spéciales	si	les	constructions	par	leur	situation,	leur	architecture,	leurs	dimensions	ou	l'aspect	
extérieur	des	bâtiments	ou	ouvrages	à	édifier	ou	à	modifier,	sont	de	nature	à	porter	atteinte	au	caractère	
ou	à	l'intérêt	des	lieux	avoisinants	aux	sites,	aux	paysages	naturels	ou	urbains	ainsi	qu'à	la	conservation	des	
perspectives	monumentales.	
	

Les	éléments	remarquables	du	paysage	repéré	doivent	être	préservés,	conformément	aux	recensements	en	
annexe	 du	 PLU	 (pièce	 6.6	 du	 PLU),	 annexé	 également	 au	 règlement.	 Le	 déplacement	 des	 éléments	 du	
paysage	et	du	patrimoine	 local	repérés	au	plan	par	 le	ou	 les	symbole(s)	Ø	est	toléré	à	condition	que	ces	
éléments	soient	déplacés	sur	le	domaine	public	ou	en	limite	de	domaine	public,	ou,	s'il	s'agit	de	domaine	
privé,	qu'ils	restent	visibles	depuis	le	domaine	public.	
	
	
ARTICLE A 12 - STATIONNEMENT 
	
Le	stationnement	des	véhicules	correspondant	aux	besoins	des	occupations	et	utilisations	du	sol	doit	être	
réalisé	en	dehors	des	voies	publiques.	
	
ARTICLE A 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES 
	
Une	 marge	 d’isolement	 de	 30	 mètres	 devra	 être	 préservée	 entre	 les	 espaces	 boisés	 classés	 et	 les	
constructions.			
	
Les	éléments	paysagers	(arbres	isolés,	alignement	d'arbres,	haies,	ripisylve,	boqueteaux…)	repérés	au	plan	
de	 zonage	 par	 le	 ou	 la	 suite	 de	 symboles	Ø	 devront,	 en	 application	 de	 l'article	 L.151-23	 du	 Code	 de	
l'Urbanisme,	être	conservés.	
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SECTION	III	-	CONDITIONS	D’AMENAGEMENT	
	
ARTICLE A 15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
	
Pas	de	prescription.	
	
ARTICLE A 16 - INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES 
	
Pas	de	prescription.	
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V	
	
	

DISPOSITIONS	APPLICABLES	AUX	ZONES	NATURELLES	
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ZONE	N	

	
Le	 règlement	de	 la	 zone	est	 constitué	par	 les	prescriptions	 ci-dessous,	 sous	 réserve	de	 l’observation	des	
dispositions	générales	figurant	au	I	du	Règlement	du	PLU	et	des	Servitudes	d’Utilité	Publique	annexées	au	
PLU.	
	
La	zone	N	comprend	5	sous	zones	:	

-	Nf	pour	les	bois,	
-	Ns	pour	la	ZNIEFF	et	la	Natura	2000,	
-	Nh	pour	les	constructions	isolées,	
-	Nj	pour	les	jardins	et	vergers,	
-	Nl	pour	les	activités	de	loisirs.	

	
Sur	 les	plans	de	 règlement,	 la	 trame	colorée	bleue	correspond	au	 risque	naturel	 inondation	 identifié	par	
l’étude	menée	par	le	Syndicat	Intercommunal	d'Aménagement	et	de	Gestion	de	la	Boler	et	de	ses	Affluents.	
La	 trame	 quadrillée	 verte	 correspond	 aux	 zones	 humides	 identifiées	 par	 l’étude	 menée	 par	 le	 même	
syndicat.	
	
	
SECTION	I	–	NATURE	DE	L’OCCUPATION	ET	DE	L’UTILISATION	DU	SOL	
	
Rappel	:	Les	défrichements	sont	soumis	à	autorisation	dans	les	espaces	boisés	non	classés.	
	
ARTICLE N 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
	
Toutes	 les	 constructions	 et	 installations	 non	 autorisées	 sous	 conditions	 particulières	 à	 l’article	 2	 sont	
interdites.	
Sur	une	largeur	de	6	mètres	de	part	et	d’autre	des	rives	des	cours	d’eau	et	ruisseaux,	toutes	constructions	
nouvelles,	remblais,	ainsi	que	les	travaux	susceptibles	d’entraver	l’écoulement	des	eaux,	sont	interdits.	
Dans	les	zones	inondables	identifiées	par	les	trames	de	teinte	bleue	:	

-L’interdiction	 de	 construire	 en	 zone	 d’aléa	 fort	 (niveau	 d’eau	 entre	 1	 et	 2	 m)	 et	 a	 fortiori	 très	 fort	
(niveau	d’eau	supérieur	à	2	m)	
-L’interdiction	de	niveaux	enterrés	
-L’interdiction	de	remblais	
-L’interdiction	de	clôtures	formant	obstacle	à	l’écoulement	des	eaux		

	
	
ARTICLE N 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS ADMISES SOUS 
CONDITIONS 
	
Dans	la	zone	N,	les	secteurs	Nf,	Nj,	Nl	et	Nh	:	

-	 les	constructions	et	 installations	nécessaires	aux	services	publics	ou	concourant	aux	missions	de	
services	publiques,	 dès	 lors	 qu'elles	 ne	portent	 pas	 atteinte	 à	 la	 sauvegarde	des	 espaces	naturels	 et	 des	
paysages.	

-	En	zone	 inondable	(trame	colorée	bleue	sur	 les	plans	de	règlement	et	hors	zones	d’aléas	fort	et	
très	 fort),	 l’implantation	du	premier	niveau	de	plancher	des	constructions	autorisées	doit	être	réalisé	au-
dessus	 de	 la	 cote	 de	 la	 crue	 de	 référence	 (centennale)	 majorée	 de	 0,3	 m	 en	 l’absence	 d’études	
particulières.	
	
En	secteur	Nl,	sont	admis	:	
-	les	aires	de	jeux	et	de	loisirs.	
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En	secteur	Nf,	sont	admises	:	
-	Les	constructions	et	installations	nécessaires	à	l'entretien,	à	la	gestion	ou	à	l'exploitation	de	la	forêt	ou	du	
site.	
-	Les	constructions	à	usage	d'habitation	et	leurs	dépendances,	à	condition	qu'elles	soient	directement	liées	
et	nécessaires	à	l'exploitation	de	la	forêt	ou	du	site.	
	
En	secteur	Nh,	sont	admises	:	
-	La	réfection,	l'adaptation	ou	l'extension	des	constructions	existantes.		
-	La	reconstruction	en	cas	de	sinistre.	
-	Les	annexes	des	constructions	existantes.	
-	Les	constructions	à	usage	touristiques	de	type	chambres	d'hôtes,	gîtes,	restaurant	dans	les	constructions	
existantes.	
	
En	secteur	Nj,	sont	admises	:	
-	Les	annexes	des	constructions	existantes	sur	la	même	unité	foncière	(abris	de	jardin,	…).	
-	 Les	 dépendances	 à	 condition	 qu'elles	 n'abritent	 pas	 d'animaux,	 autres,	 que	 chevaux,	 volailles,	 lapins,	
moutons,	ou	animaux	domestiques	et	que	l'élevage	de	ces	animaux	soit	exclusivement	de	type	familial.	
	
	
	
SECTION	II	-	CONDITIONS	DE	L'OCCUPATION	DU	SOL	
	
	
ARTICLE N 3 - ACCES ET VOIRIE 
	
Voirie	
	

Pour	être	constructible,	un	terrain	doit	être	desservi	par	une	voie	(publique	ou	privée)	de	caractéristiques	
proportionnées	à	l'importance	de	l'occupation	ou	de	l'utilisation	des	sols	envisagée.	
	
Accès	
	

Les	 caractéristiques	 d'un	 accès	 carrossable	 doivent	 permettre	 de	 satisfaire	 aux	 règles	 de	 desserte	
concernant	:	

-	 la	 défense	 contre	 l'incendie	 et	 la	 protection	 civile;	 l'emprise	minimum	de	 l'accès	 est	 fixée	 à	 3,50	
mètres.	

-	la	sécurité	publique,	notamment	lorsqu'un	terrain	peut	être	desservi	par	plusieurs	voies,	l'accès	sur	
celle	de	ces	voies	qui	présente	un	risque	pour	la	sécurité	est	interdit.	
	
-	Les	accès	individuel	nouveau	sur	la	RD	sont	interdits.	
	

-	 Les	 accès	 autorisés	 sur	 les	 routes	 départementales	 peuvent	 être	 subordonnés	 à	 la	 réalisation	
d’aménagements	particuliers	tenant	compte	de	l’intensité	du	trafic		et	de	la	sécurité	de	la	circulation.		
	
	
ARTICLE N 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
	
Les	 réseaux	 d'eaux,	 d'assainissement,	 d'électricité	 devront	 avoir	 des	 caractéristiques	 suffisantes	 pour	
répondre	aux	besoins	des	constructions	susceptibles	d'être	desservies	par	des	réseaux.	
	

Eau	potable	
	
Toute	construction	ou	installation	nécessitant	une	alimentation	en	eau	doit	être	alimentée	en	eau	potable,	
soit	 par	 branchement	 de	 caractéristiques	 suffisantes	 sur	 le	 réseau	 public	 de	 distribution,	 soit	 dans	 les	
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conditions	 fixées	 par	 le	 règlement	 sanitaire	 départemental	 par	 captage,	 forage	 ou	 puits	 particulier	
préalablement	autorisés.	
	

Assainissement	
	
Eaux	usées	
	

Toute	construction	ou	installation	nécessitant	une	évacuation	des	eaux	usées	doit	être	raccordée	au	réseau	
collectif	d'assainissement	si	celui-ci	communique	avec	une	station	d'épuration	suffisante.	
	

Dans	le	cas	contraire,	toute	construction	ou	installation	devra	être	assainie	par	un	dispositif	conforme	à	la	
législation	en	vigueur	relatif	à	l'assainissement	non	collectif.	
	
Eaux	pluviales	
	

La	mise	en	œuvre	des	techniques	alternatives	de	collecte	et	de	gestion	des	eaux	pluviales	(et	notamment	
l’infiltration	 et	 récupération)	 est	 préconisée,	 sauf	 en	 cas	 d’impossibilité	 technique	 avérée	 en	 raison	
notamment	de	la	nature	des	sols.		
À	défaut,	les	aménagements	réalisés	sur	le	terrain	doivent	garantir	l’écoulement	des	eaux	pluviales	dans	le	
réseau	collecteur,	s’il	existe.	
En	l’absence	de	réseau	ou	en	cas	de	réseau	insuffisant,	les	aménagements	nécessaires	au	libre	écoulement	
des	 eaux	 pluviales	 doivent	 être	 réalisés	 par	 des	 dispositifs	 adaptés	 à	 l’opération	 et	 au	 terrain	 dans	 les	
limites	de	la	réglementation	en	vigueur.	
	
ARTICLE N 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
ET EMPRISES PUBLIQUES. 
	
Sauf	 dispositions	 particulières	 inscrites	 sur	 le	 document	 graphique	 la	 façade	 sur	 rue	 et	 sur	 toute	 voie	
ouverte	 à	 la	 circulation	 publique	 de	 la	 construction	 ne	 doit	 pas	 être	 implantée	 à	moins	 de	 5	mètres	 de	
l'alignement	des	voies	ouvertes	à	la	circulation	publique	existantes	à	modifier	ou	à	créer.	
	
Les	 constructions	 ou	 leurs	 extensions	 doivent	 être	 implantées	 au	delà	 des	marges	 de	 recul	 indiquées	 ci-
après	:	
-	RD57	:	30	mètres	comptés	depuis	l'alignement	de	la	voie	
	
Les	 constructions	 techniques	 nécessaires	 au	 fonctionnement	 des	 services	 publics	 ou	 concourant	 aux	
missions	 des	 services	 publics	 pourront	 être	 édifiées	 en	 limite	 ou	 en	 recul	 de	 l'alignement	 des	 voies	 et	
emprises	publiques.	
	
ARTICLE N 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 
	
A	moins	que	le	bâtiment	à	construire	ne	jouxte	la	limite	parcellaire,	 la	distance	comptée	horizontalement	
de	tout	point	de	ce	bâtiment	au	point	de	la	limite	parcellaire	qui	en	est	le	plus	rapproché	doit	être	au	moins	
égale	à	la	moitié	de	la	hauteur	sous	égout,	sans	pouvoir	être	inférieure	à	3	mètres.	
	
Les	 constructions	 techniques	 nécessaires	 au	 fonctionnement	 des	 services	 publics	 ou	 concourant	 aux	
missions	des	services	publics	pourront	être	édifiées	en	limite	ou	en	recul	de	la	limite	séparative.	
	
	
ARTICLE N 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
	
Pas	de	prescription.	
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ARTICLE N 9 - EMPRISE AU SOL 
	
L'emprise	 au	 sol	 des	 abris	 de	 jardins	 et	 dépendances	 est	 limitée	 à	 20	 m2	 surface	 cumulée,	 extension	
comprise	et	par	unité	foncière.	
Les	extensions	des	constructions	existantes	en	Nh	sont	limitées	à	35	m2	cumulés.	
Les	constructions	en	Nf	sont	limitées	à	30	m2	d’emprise	au	sol	par	unité	foncière.	
	
ARTICLE N 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
	
La	hauteur	maximale	des	constructions	est	fixée	à	4	mètres	du	terrain	naturel	avant	tout	remaniement	au	
faîtage.	
	
 
ARTICLE N 11 - ASPECT EXTERIEUR 
	
Le	 permis	 de	 construire	 peut	 être	 refusé	 ou	 n'être	 accordé	 que	 sous	 réserve	 de	 l'observation	 de	
prescriptions	spéciales	si	les	constructions	par	leur	situation,	leur	architecture,	leurs	dimensions	ou	l'aspect	
extérieur	des	bâtiments	ou	ouvrages	à	édifier	ou	à	modifier,	sont	de	nature	à	porter	atteinte	au	caractère	
ou	à	l'intérêt	des	lieux	avoisinants	aux	sites,	aux	paysages	naturels	ou	urbains	ainsi	qu'à	la	conservation	des	
perspectives	monumentales.	
	
Les	éléments	remarquables	du	paysage	repéré	doivent	être	préservés,	conformément	aux	recensements	en	
annexe	 du	 PLU	 (pièce	 6.6	 du	 PLU),	 annexé	 également	 au	 règlement.	 Le	 déplacement	 des	 éléments	 du	
paysage	et	du	patrimoine	 local	repérés	au	plan	par	 le	ou	 les	symbole(s)	Ø	est	toléré	à	condition	que	ces	
éléments	soient	déplacés	sur	le	domaine	public	ou	en	limite	de	domaine	public,	ou,	s'il	s'agit	de	domaine	
privé,	qu'ils	restent	visibles	depuis	le	domaine	public.	
	
ARTICLE N 12 - STATIONNEMENT 
	
Pas	de	prescription	
	
ARTICLE N 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES 
	
Les	éléments	paysagers	(arbres	isolés,	alignement	d'arbres,	haies,	ripisylve,	boqueteaux…)	repérés	au	plan	
de	 zonage	 par	 le	 ou	 la	 suite	 de	 symboles	Ø	 devront,	 en	 application	 de	 l'article	 L.151-23	 du	 Code	 de	
l'Urbanisme,	être	conservés.	
	

	
SECTION	III	-	CONDITIONS	D’AMENAGEMENT	
	
ARTICLE N 15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
	
Pas	de	prescription.	
	
ARTICLE N 16 - INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES 
	
Pas	de	prescription.	
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1.	DÉFINITION	DES	EMPLACEMENTS	RÉSERVÉS	AUX	ÉQUIPEMENTS	ET	DES	SERVITUDES	
MENTIONNÉES	À	L'ARTICLE	L.151-41	DU	CODE	DE	L'URBANISME	

	
	
Rappel	(article	L.152-2	du	Code	de	l'Urbanisme)	
	
	 Le	propriétaire	d'un	terrain	bâti	ou	non	bâti	 réservé	par	un	plan	 local	d'urbanisme	en	application	de	
l'article	L.	151-41	peut,	dès	que	ce	plan	est	opposable	aux	tiers,	et	même	si	une	décision	de	sursis	à	statuer	
qui	 lui	 a	 été	 opposée	 est	 en	 cours	 de	 validité,	 exiger	 de	 la	 collectivité	 ou	 du	 service	 public	 au	 bénéfice	
duquel	le	terrain	a	été	réservé	qu'il	soit	procédé	à	son	acquisition	dans	les	conditions	et	délais	mentionnés	
aux	articles	L.	230-1	et	suivants.		
	 Lorsqu'une	 servitude	 mentionnée	 à	 l'article	 L.	 151-41	 est	 instituée,	 les	 propriétaires	 des	 terrains	
concernés	 peuvent	mettre	 en	demeure	 la	 commune	de	procéder	 à	 l'acquisition	de	 leur	 terrain,	 dans	 les	
conditions	et	délais	prévus	aux	articles	L.	230-1	et	suivants.	
	
	

Article	L.151-41	

Le	règlement	peut	délimiter	des	terrains	sur	lesquels	sont	institués	:	
1°	 Des	 emplacements	 réservés	 aux	 voies	 et	 ouvrages	 publics	 dont	 il	 précise	 la	 localisation	 et	 les	

caractéristiques	;	
2°	Des	emplacements	réservés	aux	installations	d'intérêt	général	à	créer	ou	à	modifier	;	
3°	Des	emplacements	réservés	aux	espaces	verts	à	créer	ou	à	modifier	ou	aux	espaces	nécessaires	aux	

continuités	écologiques	;	
4°	Dans	les	zones	urbaines	et	à	urbaniser,	des	emplacements	réservés	en	vue	de	la	réalisation,	dans	le	

respect	des	objectifs	de	mixité	sociale,	de	programmes	de	logements	qu'il	définit	;	
5°	 Dans	 les	 zones	 urbaines	 et	 à	 urbaniser,	 des	 servitudes	 interdisant,	 sous	 réserve	 d'une	 justification	
particulière,	pour	une	durée	au	plus	de	cinq	ans	dans	l'attente	de	l'approbation	par	la	commune	d'un	projet	
d'aménagement	global,	les	constructions	ou	installations	d'une	superficie	supérieure	à	un	seuil	défini	par	le	
règlement.	Ces	servitudes	ne	peuvent	avoir	pour	effet	d'interdire	les	travaux	ayant	pour	objet	l'adaptation,	
le	changement	de	destination,	la	réfection	ou	l'extension	limitée	des	constructions	existantes.	
	
	
Article	L.230-1	

Les	 droits	 de	 délaissement	 prévus	 par	 les	 articles	 L.	 152-2,	 L.	 311-2	 ou	 L.	 424-1,	 s'exercent	 dans	 les	
conditions	prévues	par	le	présent	titre.	
	
La	mise	en	demeure	de	procéder	à	l'acquisition	d'un	terrain	bâti	ou	non	est	adressée	par	le	propriétaire	à	la	
mairie	de	 la	commune	où	se	situe	 le	bien.	Elle	mentionne	les	fermiers,	 locataires,	ceux	qui	ont	des	droits	
d'emphytéose,	d'habitation	ou	d'usage	et	ceux	qui	peuvent	réclamer	des	servitudes.	
	
Les	autres	intéressés	sont	mis	en	demeure	de	faire	valoir	leurs	droits	par	publicité	collective	à	l'initiative	de	
la	collectivité	ou	du	service	public	qui	fait	l'objet	de	la	mise	en	demeure.	Ils	sont	tenus	de	se	faire	connaître	
à	ces	derniers,	dans	le	délai	de	deux	mois,	à	défaut	de	quoi	ils	perdent	tout	droit	à	indemnité.	
	

Article	L.230-2	

Au	 cas	où	 le	 terrain	 viendrait	 à	 faire	 l'objet	 d'une	 transmission	pour	 cause	de	décès,	 les	 ayants	 droit	 du	
propriétaire	décédé	peuvent,	 sur	 justification	que	 l'immeuble	en	cause	 représente	au	moins	 la	moitié	de	
l'actif	successoral	et	sous	réserve	de	présenter	la	demande	d'acquisition	dans	le	délai	de	six	mois	à	compter	
de	l'ouverture	de	la	succession,	si	celle-ci	n'a	pas	été	formulée	par	le	propriétaire	décédé,	exiger	qu'il	soit	
sursis,	 à	 concurrence	 du	 montant	 de	 son	 prix,	 au	 recouvrement	 des	 droits	 de	 mutation	 afférents	 à	 la	
succession	tant	que	ce	prix	n'aura	pas	été	payé.	
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Article	L.230-3	

La	collectivité	ou	le	service	public	qui	fait	l'objet	de	la	mise	en	demeure	doit	se	prononcer	dans	le	délai	d'un	
an	à	compter	de	la	réception	en	mairie	de	la	demande	du	propriétaire.	
	
En	cas	d'accord	amiable,	le	prix	d'acquisition	doit	être	payé	au	plus	tard	deux	ans	à	compter	de	la	réception	
en	mairie	de	cette	demande.	
	
A	 défaut	 d'accord	 amiable	 à	 l'expiration	 du	 délai	 d'un	 an	 mentionné	 au	 premier	 alinéa,	 le	 juge	 de	
l'expropriation,	saisi	soit	par	le	propriétaire,	soit	par	la	collectivité	ou	le	service	public	qui	a	fait	l'objet	de	la	
mise	 en	 demeure,	 prononce	 le	 transfert	 de	 propriété	 et	 fixe	 le	 prix	 de	 l'immeuble.	 Ce	 prix,	 y	 compris	
l'indemnité	de	 réemploi,	 est	 fixé	et	payé	comme	en	matière	d'expropriation,	 sans	qu'il	 soit	 tenu	compte	
des	dispositions	qui	ont	justifié	le	droit	de	délaissement.	
	
La	date	de	référence	prévue	à	l'article	L.	322-2	du	code	de	l'expropriation	pour	cause	d'utilité	publique	est	
celle	 à	 laquelle	 est	 devenu	 opposable	 aux	 tiers	 le	 plus	 récent	 des	 actes	 rendant	 public	 le	 plan	 local	
d'urbanisme	 ou	 l'approuvant,	 le	 révisant	 ou	 le	modifiant	 et	 délimitant	 la	 zone	 dans	 laquelle	 est	 situé	 le	
terrain.	En	 l'absence	de	plan	d'occupation	des	sols	 rendu	public	ou	de	plan	 local	d'urbanisme,	 la	date	de	
référence	 est,	 pour	 le	 cas	 mentionné	 à	 l'article	 L.	 424-1,	 celle	 d'un	 an	 avant	 l'ouverture	 de	 l'enquête	
préalable	à	la	déclaration	d'utilité	publique,	pour	les	cas	mentionnés	aux	articles	L.	102-13	et	L.	424-1,	celle	
de	la	publication	de	l'acte	ayant	pris	le	projet	en	considération	et,	pour	les	cas	mentionnés	à	l'article	L.	311-
2,	un	an	avant	la	création	de	la	zone	d'aménagement	concerté.	
	
Le	 juge	 de	 l'expropriation	 fixe	 également,	 s'il	 y	 a	 lieu,	 les	 indemnités	 auxquelles	 peuvent	 prétendre	 les	
personnes	mentionnées	à	l'article	L.	230-2.	
	
Le	propriétaire	peut	 requérir	 l'emprise	 totale	de	son	 terrain	dans	 les	cas	prévus	aux	articles	L.	242-1	à	L.	
242-5	du	code	de	l'expropriation	pour	cause	d'utilité	publique.	
	
L'acquisition	 d'un	 terrain	 situé	 en	 emplacement	 réservé	 peut,	 avec	 l'accord	 de	 la	 personne	 publique	 au	
bénéfice	 de	 laquelle	 la	 réserve	 est	 inscrite	 au	 plan,	 être	 réalisée	 par	 une	 autre	 personne	publique	ou	 le	
titulaire	d'une	concession	d'aménagement,	la	destination	de	l'emplacement	réservé	restant	inchangée.	
	
Article	L.230-4	

Dans	le	cas	des	terrains	réservés	en	application	de	l'article	L.	152-2,	les	limitations	au	droit	de	construire	et	
la	réserve	ne	sont	plus	opposables	si	le	juge	de	l'expropriation	n'a	pas	été	saisi	trois	mois	après	l'expiration	
du	délai	d'un	an	mentionné	à	l'article	L.	230-3.	Cette	disposition	ne	fait	pas	obstacle	à	la	saisine	du	juge	de	
l'expropriation	au-delà	de	ces	trois	mois	dans	les	conditions	prévues	au	troisième	alinéa	de	l'article	L.	230-
3.	
	
	
Article	L.230-5		

L'acte	ou	 la	décision	portant	 transfert	de	propriété	éteint	par	 lui-même	et	à	 sa	date	 tous	droits	 réels	ou	
personnels	 existants	 sur	 les	 immeubles	 cédés	 même	 en	 l'absence	 de	 déclaration	 d'utilité	 publique	
antérieure.	Les	droits	des	créanciers	inscrits	sont	reportés	sur	le	prix	dans	les	conditions	prévues	à	l'article	
L.	222-3	du	code	de	l'expropriation	pour	cause	d'utilité	publique.	
	
	
Article	L.230-6	

Les	 dispositions	 de	 l'article	 L.221-2	 sont	 applicables	 aux	 biens	 acquis	 par	 une	 collectivité	 ou	 un	 service	
public	en	application	du	présent	titre.	
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2.	DÉFINITION	DES	ESPACES	BOISÉS	CLASSÉS	

	

	

Article	L.113-1	

Les	plans	locaux	d'urbanisme	peuvent	classer	comme	espaces	boisés,	les	bois,	forêts,	parcs	à	conserver,	à	
protéger	 ou	 à	 créer,	 qu'ils	 relèvent	 ou	 non	 du	 régime	 forestier,	 enclos	 ou	 non,	 attenant	 ou	 non	 à	 des	
habitations.	Ce	classement	peut	s'appliquer	également	à	des	arbres	isolés,	des	haies	ou	réseaux	de	haies	ou	
des	plantations	d'alignements.	
	
	

Article	L.113-2	

Le	 classement	 interdit	 tout	 changement	 d'affectation	 ou	 tout	 mode	 d'occupation	 du	 sol	 de	 nature	 à	
compromettre	la	conservation,	la	protection	ou	la	création	des	boisements.		
Nonobstant	toutes	dispositions	contraires,	 il	entraîne	 le	rejet	de	plein	droit	de	 la	demande	d'autorisation	
de	défrichement	prévue	au	chapitre	Ier	du	titre	IV	du	livre	III	du	code	forestier.		
Il	 est	 fait	 exception	 à	 ces	 interdictions	 pour	 l'exploitation	 des	 produits	 minéraux	 importants	 pour	
l'économie	nationale	ou	régionale,	et	dont	les	gisements	ont	fait	l'objet	d'une	reconnaissance	par	un	plan	
d'occupation	des	sols	rendu	public	ou	approuvé	avant	le	10	juillet	1973	ou	par	le	document	d'urbanisme	en	
tenant	 lieu	 approuvé	 avant	 la	 même	 date.	 Dans	 ce	 cas,	 l'autorisation	 ne	 peut	 être	 accordée	 que	 si	 le	
pétitionnaire	s'engage	préalablement	à	réaménager	le	site	exploité	et	si	les	conséquences	de	l'exploitation,	
au	vu	de	 l'étude	d'impact,	ne	sont	pas	dommageables	pour	 l'environnement.	Un	décret	en	conseil	d'Etat	
détermine	les	conditions	d'application	du	présent	alinéa.	
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3.	DÉFINITION	DE	LA	SURFACE	DE	PLANCHER	ET	DE	L’EMPRISE	AU	SOL	

	
	
Article	R.111-22	du	Code	de	l’Urbanisme	

	

La	 surface	 de	 plancher	 de	 la	 construction	 est	 égale	 à	 la	 somme	 des	 surfaces	 de	 plancher	 de	 chaque	
niveau	clos	et	couvert,	calculée	à	partir	du	nu	intérieur	des	façades	après	déduction	:		

1°	 Des	 surfaces	 correspondant	 à	 l'épaisseur	 des	 murs	 entourant	 les	 embrasures	 des	 portes	 et	
fenêtres	donnant	sur	l'extérieur	;		

2°	Des	vides	et	des	trémies	afférentes	aux	escaliers	et	ascenseurs	;		

3°	Des	surfaces	de	plancher	d'une	hauteur	sous	plafond	inférieure	ou	égale	à	1,80	mètre	;		

4°	Des	surfaces	de	plancher	aménagées	en	vue	du	stationnement	des	véhicules	motorisés	ou	non,	
y	compris	les	rampes	d'accès	et	les	aires	de	manœuvres	;		

5°	 Des	 surfaces	 de	 plancher	 des	 combles	 non	 aménageables	 pour	 l'habitation	 ou	 pour	 des	
activités	à	caractère	professionnel,	artisanal,	industriel	ou	commercial	;		

6°	Des	surfaces	de	plancher	des	locaux	techniques	nécessaires	au	fonctionnement	d'un	groupe	de	
bâtiments	 ou	 d'un	 immeuble	 autre	 qu'une	maison	 individuelle	 au	 sens	 de	 l'	 article	 L.	 231-1	 du	
code	de	la	construction	et	de	l'habitation,	y	compris	les	locaux	de	stockage	des	déchets	;		

7°	Des	surfaces	de	plancher	des	caves	ou	des	celliers,	annexes	à	des	logements,	dès	lors	que	ces	
locaux	sont	desservis	uniquement	par	une	partie	commune	;		

8°	 D'une	 surface	 égale	 à	 10	 %	 des	 surfaces	 de	 plancher	 affectées	 à	 l'habitation	 telles	 qu'elles	
résultent	 le	cas	échéant	de	 l'application	des	alinéas	précédents,	dès	 lors	que	les	 logements	sont	
desservis	par	des	parties	communes	intérieures.	

	
	

Article	R.420-1	du	Code	de	l'Urbanisme	

	
L'emprise	au	sol	au	sens	du	présent	livre	est	 la	projection	verticale	du	volume	de	la	construction,	tous	
débords	et	surplombs	inclus.	
	
Toutefois,	les	ornements	tels	que	les	éléments	de	modénature	et	les	marquises	sont	exclus,	ainsi	que	les	
débords	de	toiture	lorsqu'ils	ne	sont	pas	soutenus	par	des	poteaux	ou	des	encorbellements.	
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4.	GLOSSAIRE	

	
Les	 définitions	 apportées	 ci-dessous	 sont	 données	 à	 titre	 informatif	 ;	 elles	 résultent	 en	 général	 des	 lois,	
décrets,	 circulaires	 opposables	 à	 la	 date	 d'approbation	 du	 PLU.	 Mais	 elles	 ne	 peuvent	 prévaloir	 sur	 les	
définitions	réglementaires	apportées	notamment	dans	le	code	de	l'urbanisme.	
	
Accès	

L'accès	 est	 le	 point	 de	 jonction	 entre	 la	 voie	 d'accès	
(publique	 ou	 privée)	 avec	 le	 domaine	 public.	 En	 cas	 de	
servitude	de	passage,	 l'accès	est	 constitué	par	 le	débouché	
de	la	servitude	sur	la	voie.	

	
	
Acrotère	

Elément	d'une	façade	situé	au-dessus	du	niveau	de	la	toiture	ou	de	la	terrasse,	à	
la	périphérie	du	bâtiment,	et	constituant	des	rebords	ou	garde-corps	pleins	ou	à	
claire	voie.	
Ainsi,	un	acrotère	est	 le	muret	périphérique	des	terrasses	et	toitures	terrasses.	
L'acrotère	de	toiture	terrasse	peut	revêtir	différentes	formes	et	avoir	différentes	
destinations	(esthétique	et/ou	décorative,	ou	simplement	utilitaire).	
	
Affouillement	de	sol	/	Exhaussement	de	sol	

Les	affouillements	et	exhaussements	de	sols	sont	soumis	à	autorisation	à	condition	que	leur	superficie	soit	
supérieure	à	100	m2	et	que	leur	hauteur,	s'il	s'agit	d'une	exhaussement,	ou	leur	profondeur	s'il	s'agit	d'un	
affouillement,	excède	2	mètres.		
Ce	peut	être	le	cas	d'un	bassin,	d'un	étang,	d'un	réservoir	creusé	dans	un	mur	de	soutènement,	d'un	travail	
de	remblaiement	ou	déblaiement	à	la	réalisation	de	voie	privée.	
	
Alignement	

L'alignement	 est	 la	 limite	 séparative	 d'une	 voie	 publique	 et	 des	 propriétés	 riveraines,	 quelle	 que	 soit	 la	
régularité	de	son	tracé.	

	

Annexes	

Sont	considérés	comme	bâtiments	annexes,	les	locaux	ayant	un	caractère	accessoire	au	regard	de	l'usage	
de	 la	 construction	principale,	par	exemple	 :	 remise,	 abri	de	 jardin,	piscine,	 local	 technique	pour	piscine,	
atelier,	cellier,	...,	voire	garage	(sauf	si	exclu	et	réglementé	à	part).	
Les	 annexes	 sont	 notamment	 les	 constructions	 attenantes	 ou	 non	 attenantes	 à	 une	 habitation,	 dont	 le	
fonctionnement	est	lié	à	cette	habitation.	
	

Clôture	

Ouvrage	visant	à	clore	un	terrain.	Il	peut	s'agir	de	murs,	de	barrières,	de	clôtures	à	claire-voie.		

	

Construction	

Le	terme	de	construction	englobe	tous	les	travaux,	ouvrages	ou	installations	(à	l'exception	des	clôtures	qui	
bénéficient	 d'un	 régime	 propre)	 qui	 entrent	 dans	 le	 champ	 d'application	 du	 permis	 de	 construire,	 qu'ils	
soient	soumis	à	permis	de	construire	ou	à	déclaration	de	travaux.	

!

Terrain 
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acrotère 

!

Emprise de la voieAccès
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Construction	principale	

Il	 s'agit	 d'une	 construction	 ayant	 une	 destination	 clairement	 identifiée,	 à	 savoir	 l'une	 des	 destinations	
définies	dans	le	Code	de	l'Urbanisme	:		
"Les	 règles	édictées	dans	 le	présent	article	peuvent	être	différentes,	dans	une	même	zone,	selon	que	 les	
constructions	 sont	 destinées	 à	 l'habitation,	 à	 l'hébergement	 hôtelier,	 aux	 bureaux,	 au	 commerce,	 à	
l'artisanat,	 à	 l'industrie,	 à	 l'exploitation	 agricole	 ou	 forestière	 ou	 à	 la	 fonction	 d'entrepôt.	 En	 outre,	 des	
règles	 particulières	 peuvent	 être	 applicables	 aux	 constructions	 et	 installations	 nécessaires	 aux	 services	
publics	ou	d'intérêt	collectif."	
Par	définition,	une	construction	principale	peut	s'accompagner	de	"constructions	annexes".	

	

Deuxième	ligne	

Une	 construction	 en	 deuxième	 ligne	 est	 une	 construction	 qui	 vient	 s'implanter	 à	 l'arrière	 d'une	
construction	existante.		
La	 construction	 en	 deuxième	 ligne	 est	 donc	 desservie	 par	 la	 même	 voie	 que	 la	 construction	 située	 à	
l'avant,	grâce	à	un	chemin	d'accès	privé.	

	

Egout	

L'égout	de	toit	est	généralement	la	partie	basse	des	versants	d'une	toiture,	souvent	
délimitée	par	une	planche	du	même	nom.	Il	s'oppose	au	faîtage	du	toit.	
Les	 gouttières,	 qui	 permettent	 l’évacuation	 des	 eaux	 de	 pluie,	 sont	 très	 souvent	
fixées	sur	les	planches	d’égout.		
L’égout	surplombe	la	gouttière	;	la	hauteur	à	l'égout	de	toiture	est	donc	à	mesurer	
sur	chaque	pan	de	toiture,	au	niveau	de	la	planche	d'égout.	

	

Emprise	au	sol	

L'emprise	 au	 sol	 au	 sens	 du	 présent	 livre	 est	 la	 projection	 verticale	 du	 volume	 de	 la	 construction,	 tous	
débords	et	surplombs	inclus.	
Toutefois,	les	ornements	tels	que	les	éléments	de	modénature	et	les	marquises	sont	exclus,	ainsi	que	les	
débords	de	toiture	lorsqu'ils	ne	sont	pas	soutenus	par	des	poteaux	ou	des	encorbellements.		
	
Emprises	publiques	

Elles	recouvrent	tous	les	espaces	publics	qui	ne	peuvent	être	qualifiés	de	voies	publiques	(places	publiques,	
parkings	de	surface	publics,	voies	S.N.C.F.,	...).	

	

Espace	libre	

Il	 s'agit	 de	 la	 partie	 non	 construite	 de	 l'îlot	 de	 propriété.	 Il	 peut	 être	 aménagé	 par	 des	 aires	 de	
stationnement	en	surface,	des	jardins.	Les	rampes	de	parking	peuvent	être	intégrées	dans	l'espace	libre.	Le	
traitement	de	l'espace	libre	peut	être	de	type	végétal	(jardin,	...)	ou	minéral	(terrasse,	...).	
Extension	

Une	 extension	 concerne	 tous	 les	 travaux	 ayant	 pour	 effet	 de	 modifier	 le	 volume	 existant	 d'une	
construction	par	addition	contiguë	ou	surélévation.		
En	 général,	 il	 s'agit	 de	 l'extension	 de	 la	 construction	 principale,	 mais	 les	 annexes	 peuvent	 aussi	 être	
concernées.	Une	véranda	est	un	type	d'extension	de	la	construction	principale.	
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Faîtage	

Le	 faîtage	 est	 la	 ligne	 de	 jonction	 supérieure	 de	 deux	 pans	 de	 toiture	 inclinés	
suivant	des	pentes	opposées.	Il	constitue	généralement	le	point	haut	d'un	toit.	

	

Fenêtre	de	toit	

Les	fenêtres	de	toit	sont	des	ouvertures	réalisées	sur	un	pan	de	toit.	Elles	permettent	l'aménagement	des	
combles	sans	rompre	avec	la	pente	du	toit,	à	la	différence	des	lucarnes.	

	
	 Fenêtre	de	toit	 Lucarne		 Fenêtre	de	toit	 Lucarne	
	

Implantation	des	constructions	

Les	règles	d'implantation	des	constructions	peuvent	être	illustrées	de	la	manière	suivante	:	

• Implantation	des	constructions	par	rapport	à	une	voie	:	

		

! Implantation dans la bande formée par le prolongement des 
façades des constructions voisines les plus proches 

VOIE 

!

axe 

alignement 

			

! Implantation en recul de l’alignement 

VOIE 

Implantation à l’alignement 

recul 

axe 
	

	
• Implantation	des	constructions	par	rapport	aux	limites	séparatives	:	

!
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• Implantation	des	constructions	les	unes	par	rapport	aux	autres	sur	un	
même	terrain	:	

Limites	séparatives	

Il	s'agit	des	limites	parcellaires	qui	ne	sont	pas	directement	en	contact	avec	
une	voie	ou	une	emprise	publique.	

	

Lucarne	

La	lucarne	est	une	ouverture	permettant	l'aménagement	des	combles,	placée	en	saillie	sur	la	pente	d'une	
toiture,	à	l'inverse	d'une	fenêtre	de	toit.		
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Mur	bahut	

Un	mur	bahut	est	un	mur	bas	surmonté	ou	non	d'un	ouvrage	(grille,	grillage,	…).	

	

Percement	

On	entend	par	percement	toute	ouverture	créée	dans	la	façade	de	la	construction,	et	destinée	à	une	porte	
ou	une	fenêtre.	

	

Toiture	terrasse	

Il	s'agit	de	toiture	dont	la	pente	est	inférieure	ou	égale	à	8°	(15%).	Au-delà,	il	s'agit	d'une	toiture	inclinée.		
Cette	 couverture	 quasiment	 plate	 ne	 comporte	 que	 de	 légères	 pentes	 qui	 permettent	 l'écoulement	 des	
eaux.	
Un	toit	terrasse	est	un	dispositif	selon	lequel	la	couverture	d'un	édifice	peut	être	utilisée	comme	espace	à	
vivre,	convivial	ou	de	 loisirs.	Un	toit	terrasse	peut	être	traité	en	 jardin	 ;	 il	est	d'ailleurs	parfois	seulement	
végétalisé.	

	

Surface	de	plancher	(cf.	ordonnance	n°2011-1539	du	16	novembre	2011)	

La	 "surface	de	plancher"	 se	 substitue	 à	 la	 fois	 à	 la	 surface	de	plancher	hors	œuvre	brute	 (SHOB)	 et	 à	 la	
surface	de	plancher	hors	œuvre	nette	(SHON).		
La	"surface	de	plancher"	s’entend	comme	la	somme	des	surfaces	de	plancher	closes	et	couvertes	sous	une	
hauteur	sous	plafond	supérieure	à	1,80	mètre,	calculée	à	partir	du	nu	intérieur	des	murs.	
	

Voie	

Une	voie	dessert	une	ou	plusieurs	propriétés	et	 comporte	 les	aménagements	nécessaires	à	 la	circulation	
des	personnes	et/ou	des	véhicules	automobiles.	Il	s'agit	des	voies	publiques	et	privées.	

	


